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Notre équipe pluridisciplinaire propose des formations adaptées à tout  
public (élus, monde associatif, écoles d’ingénieurs, lycées, grand public, etc.)

Contactez-nous pour toute demande
01 48 51 65 40 ou collectivites@infogm.org

Pour suivre l’actualité des OGM et des collectivités 

www.ogm-et-collectivites-locales.org  
Retours d’expérience, interviews, modèles d’actions juridiques  
et de nombreuses autres informations

�Inscrivez-vous à notre lettre électronique d’information (gratuite)

Veille citoyenne d’information

Quels sont vos moyens d’agir ?

Élus,

Vous souhaitez approfondir vos connaissances ?

Organiser un événement d’information ?  

À retourner à : Inf’OGM - 2b, rue Jules Ferry - 93 100 Montreuil - France
Tél. : +33 (0)1 48 51 65 40 - Fax : +33 (0)1 48 51 95 12
Site Internet : http://www.infogm.org - Courriel : infogm@infogm.org 

Inf’OGM et les collectivités locales

Vous souhaitez :
  �recevoir de l’information sur Inf’OGM et ses publications.
  �recevoir des renseignements sur les formations à destination des élus locaux  
et sur les interventions d’Inf’OGM.

  �vous inscrire à la lettre électronique d’information « OGM et collectivités » (gratuite).
  �commander le guide : prix unitaire 10 € (frais de ports 2,22 € pour une unité - poids 120 g).

Pour toute commande en gros (au-delà de 10 exemplaires), devis sur demande.

Nombre d’unités

Merci d’inclure les frais de port 

TOTAL 

Tarifs en vigueur en France métropolitaine à partir du 2 mars 2009.
Les frais de port sont offerts pour toute commande d’un montant supérieur à 50 €.

50g 100g 250g 500g 1kg 2kg

0,90€ 1,35 € 2,22 € 3,02 € 3,92 € 5,16 €

nom...... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . prénom...... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 	

ORGANISATION/collectivité .. . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

profession/qualité ..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

adresse ..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 	 	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

code postal   └──┴──┴──┴──┴──┘. v ille ..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 	

tél ..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . fax..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 	

email ..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tous nos abonnements, publications et produits sont également en vente sur notre boutique  
en ligne http://www.infogm.org/catalog

Merci de retourner ce bon de commande dûment complété accompagné de votre chèque libellé  
à l’ordre d’Inf’OGM. 

Bon de commande 
Veille citoyenne d’information
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Deux publications pour suivre l’actualité sur les OGM  

1. �Le bulletin Inf’OGM, bulletin bimestriel de huit pages destiné au grand public, composé  
d’actualités, d’une fiche technique, d’une interview ou d’un débat contradictoire.

2. �La lettre Inf’OGM ACTU, lettre électronique mensuelle à destination d’un public professionnel.

 �Je m’abonne à Inf’OGM bulletin bimestriel (6 n°/an)  
 Particulier 20 €	  Organisation professionnelle 120 €	 format :   papier    PDF

 
�Je m’abonne à Inf’OGM ACTU (11 n°/an)  

 Particulier 30 €	  Organisation professionnelle 130 €

Je m’abonne aux deux publications à un tarif préférentiel 
 Particulier  50 €     40 €	  Organisation professionnelle  250€    200 €   format :   papier   PDF

Pour soutenir une information indépendante et pérenniser notre action, faites un don  : _______
(déductible à 66  % des impôts, reçu fiscal sur demande).

nom... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .prénom... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 	

ORGANISATION.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .PROFESSION.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

adresse .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

code postal   └──┴──┴──┴──┴──┘. v ille .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 	

tél .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .fax.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 	

email .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tous nos abonnements, publications et produits sont également en vente sur notre boutique en 
ligne http://www.infogm.org/catalog

Merci de retourner ce bulletin d’abonnement dûment complété accompagné de votre chèque 
libellé à l’ordre d’Inf’OGM. 

Abonnements
Veille citoyenne d’information
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Évaluation scientifique, effets sur la santé, impacts environnementaux, les OGM sont 
régulièrement remis en cause et leur culture en milieu ouvert entraîne une dissémination 
incontrôlable. Suite au Grenelle de l’environnement, le gouvernement français adoptait  
en 2008 un moratoire sur le seul OGM cultivé dans l’Union européenne, le maïs MON810.  
Face aux risques induits par sa culture, la France a mis en œuvre le principe de précaution, 
comme l’ont également fait l’Autriche, l’Allemagne, le Luxembourg, la Hongrie ou la Grèce.

Pourtant, malgré cette suspension, les OGM sont toujours d’actualité. L’opposition croissante 
des États membres n’empêche pas Bruxelles d’autoriser la culture d’autres plantes généti-
quement modifiées. Surtout, la France importe toujours massivement des OGM pour nourrir 
son bétail. La production et la consommation sans OGM restent donc au cœur du débat.  
Et, la protection des filières sans OGM, pourtant consacrée par la loi française de 2008, doit 
être traduite de manière concrète pour que l’agriculture durable et les produits de qualité 
soient réellement préservés.

Alors que les décisions relatives aux OGM sont prises au niveau communautaire ou national, 
l’intervention des élus locaux dans le processus de décision reste marginale. C’est pourtant 
ces derniers qui doivent faire face aux conséquences immédiates des OGM. Entre inquiétude 
des citoyens, conflits dans le monde agricole, protection de l’agriculture et des produits 
régionaux, les OGM ont des répercussions directes sur la vie locale. 

Comment faire face aux enjeux économiques, environnementaux et sanitaires liés aux OGM ? 
Comment l’élu peut-il concrètement protéger l’agriculture de qualité, les produits  
de terroir, les AOC ? Comment encourager une alimentation animale exempte d’OGM ?  
De quelle manière mettre en place une cantine sans OGM ? 

Un nombre exceptionnel de maires, de Régions et de départements ont d’ores et déjà pris 
position. Plus de mille communes, dix-sept conseils régionaux, onze conseils généraux,  
trois parcs naturels et trois chambres d’agriculture ont publiquement déclaré leur opposition 
aux OGM. Et malgré une marge de manœuvre restreinte dans les textes, les élus locaux ont 
exploré bien des pistes pour faire reconnaître leur droit à agir. 

Réalisé par Inf’OGM, ce guide pratique donne les clefs pour comprendre et agir localement. 
Les vœux, les arrêtés, les mesures prises dans la restauration collective, le conditionnement 
des aides et bien d’autres éléments abordés dans cette publication montrent que de 
multiples leviers d’action sont possibles. 

Des fiches actions, illustrées par des réalisations concrètes et des retours d’expérience, 
permettront à l’élu d’appréhender de manière simple les possibilités qui s’offrent à lui.  
Il s’agit d’un point de passage obligé pour entamer, avec tous les citoyens, un véritable 
débat démocratique et inscrire sa collectivité dans une démarche durable.

OGM, agir à l’échelle locale

Comprendre
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I - Un OGM, de quoi parle-t-on ?I - Un OGM, de quoi parle-t-on ?

Qu’est-ce qu’un OGM ?

Un OGM est un organisme vivant (plante, animal, bactérie, virus) dont le patrimoine 
génétique a été modifié en laboratoire et de façon non naturelle par ajout, suppression  
ou remplacement d’au moins un gène, afin de lui conférer certaines propriétés.

Ces organismes sont utilisés dans les milieux de la recherche fondamentale, médicaux et agro-
alimentaires. En médecine, les OGM sont produits en milieu confiné. On trouve notamment des 
micro-organismes génétiquement modifiés pour produire des molécules pharmaceutiques 
comme l’insuline ou l’hormone de croissance, ou des vaccins issus de recombinaison 
génétique comme le vaccin contre l’hépatite B. Ce guide évoquera uniquement les Plantes 
Génétiquement Modifiés (PGM), que le langage courant assimile généralement aux OGM.  
En effet, le débat porte essentiellement sur les conséquences économiques, sociales, 
environnementales et sanitaires de la culture en milieu ouvert de ces OGM et de leur passage 
dans la chaîne alimentaire.

Le passage du laboratoire au champ fait sortir la question des OGM du débat strictement 
scientifique et en fait un objet social à part entière.

Qu’est-ce que la transgénèse ?
La transgenèse est une technologie très récente (la première transgénèse ne date que de 1973). 
Cette technologie diffère des méthodes de sélections végétales classiques qui reposent sur un 
processus de reproduction sexuée des plantes. 

Avec la transgénèse, il s’agit d’insérer une construction contenant un ou des gènes étrangers 
dans le patrimoine génétique d’un autre organisme vivant. On peut ainsi franchir la barrière 
d’espèces et introduire, par exemple, un gène de méduse dans une pomme de terre, ou un 
gène humain dans du riz. 

La transgénèse repose sur l’hypothèse de base selon laquelle « un gène = une protéine et donc 
une fonction ». Ce principe fait l’objet de remises en cause fréquentes qui montrent que  
la transgénèse est fondée sur une vision réductionniste du génome et de son organisation : 
on sait à présent qu’un gène peut coder de nombreuses protéines et qu’une protéine peut 
avoir plusieurs fonctions.

Méduse

gène à transférer

Insertion  
au hasard

Pomme de terre avec  
un gène de fluorescence

promoteur gène marqueur de  
résistance à un antibiotique

4A. Transfert direct
microbilles enrobées  
d’ADN, canon à particules

milieu de culture  
+ antibiotique

4B. Transfert biologique
mise en contact bactéries/cellules 
végétales

3. �Multiplication  
du gène chimère*

4. �Transfert  
du gène chimère*

5. �Culture in vitro de 
cellules ayant intégré 
le gène chimère

1. �Extraction du gène  
de fluorescence

2. �Fabrication  
d’un gène  
chimère*

*Un gène chimère est formé de fragments d’ADN d’origines diverses.

L’exemple est tiré de travaux de recherche réalisés à l’université d’Édimbourg (Royaume-Uni).  
http://www.sac.ac.uk
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II - État des lieuxII - État des lieux

Des cultures limitées à quelques espèces

En 2008, le soja, le maïs, le coton et le colza transgéniques représentaient presque 100 % 
des surfaces d’OGM cultivées dans le monde.

 soja : 53 % des plantes génétiquement modifiées cultivées
 maïs : 30 % 
 coton : 12 %
 colza : 5 % 

Source : ISAAA, Global Status of Commercialized Biotech/GM Crops: 2008 - The First Thirteen Years, 1996 to 2008, février 2009  
(http://www.isaaa.org/resources/publications/briefs/39/executivesummary/default.html)

Presque 100  % des OGM cultivés sont « pesticides »1

Répartition des OGM cultivés dans le monde selon leur modification génétique en 2008 : 

 plantes GM qui résistent à un herbicide (soja, maïs, colza, coton et luzerne) : 63  %
 plantes GM qui produisent un insecticide : 15 % 
 plantes GM qui possèdent les deux caractéristiques : 22 %

Source: ISAAA, Global Status of Commercialized Biotech/GM Crops: 2008 - The First Thirteen Years, 1996 to 2008, février 2009 
(http://www.isaaa.org/resources/publications/briefs/39/executivesummary/default.html)

Les OGM actuellement cultivés dans le monde sont : 

1. Soit des plantes qui résistent à un herbicide, ce qui signifie que la plante n’est pas détruite 
au moment de l’épandage de l’herbicide. Il s’agit par exemple du soja Round Up Ready®, qui 
résiste à l’épandage du Round Up®.

2. Soit des plantes qui sécrètent en continu un insecticide. Il s’agit par exemple des « plantes Bt »  
et cette modification génétique concerne pour l’essentiel le maïs et le coton. Le maïs MON810, 
seul OGM cultivé en Europe, est une plante Bt (voir p. 15).

3. Soit des plantes qui ont les deux caractéristiques. Il s’agit par exemple du maïs TC1507 de 
Pioneer, ou du maïs MON863*NK603 de Monsanto, actuellement autorisé pour l’alimentation 
humaine et animale dans l’Union européenne. 

Les autres modifications génétiques, comme l’amélioration gustative, la tolérance au sel, 
à l’aridité, n’en sont qu’au stade expérimental.

1 �Nicolas Sarkozy a évoqué pour la première fois, dans son discours du 25 octobre 2007 clôturant le Grenelle de l’environnement, les 
« OGM pesticides ».

L’essentiel des cultures mondiales ne sont pas transgéniques : avec 125 millions 
d’hectares en 2008, les cultures d’OGM représentaient entre 2 et 6  % (selon les 
modes de calcul) des surfaces agricoles de la planète.

Répartition des cultures en 2008 

L’essentiel des cultures mondiales d’OGM se trouvent sur le continent américain et l’Europe 
en représente une part infime : 107 000 ha en 2008 soit 0,09 % des surfaces mondiales 
d’OGM. 

86 % des plantes OGM sont cultivées commercialement dans 4 pays : États-Unis (50 %), 
Argentine (16,8 %), Brésil (12,6 %) et Canada (6,1 %).

Source : ISAAA, Global Status of Commercialized Biotech/GM Crops: 2008 - The First Thirteen Years, 1996 to 2008, février 2009
http://www.isaaa.org/resources/publications/briefs/39/executivesummary/default.html

Canada

États-Unis
Chine

Inde

Brésil

Argentine
Afrique du Sud

Pays cultivant + d’1 million ha d’OGM
Pays cultivant entre 50 000 et 1 million ha d’OGM
Pays cultivant - de 50 000 ha d’OGM

Les OGM dans le monde

Paraguay
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L’Europe accueille peu de cultures génétiquement modifiées. Le seul OGM  
actuellement cultivé dans l’Union européenne est le maïs MON810. En 2008, 
les cultures d’OGM en Europe représentaient 107 719 hectares, soit 0,21 % de la 
surface agricole utile des 27 pays de l’Union européenne2.  
Il faut cependant garder à l’esprit que la principale porte d’entrée des OGM 
en Europe est leur importation pour l’alimentation animale (voir p. 19).  
De nombreux OGM sont autorisés dans l’alimentation animale et humaine 
mais ils ne sont pas produits sur le sol européen.

Une culture marginale 

 �Les pays qui cultivaient des OGM en 2008 : Espagne, République tchèque, Roumanie, 
Portugal, Allemagne, Pologne et Slovaquie.

 �Les États membres qui interdisaient la culture du maïs MON810 en 2009 : l’Autriche,  
la Hongrie, la Grèce, la France, le Luxembourg et depuis avril 2009, l’Allemagne.

2 Friends of the Earth International, Qui tire profit des cultures GM ?, Février 2009.

Espagne 
79 269 ha

Portugal 
4 851 ha

Allemagne
3 173 ha

Pologne
3 000 ha

Roumanie
7 146 ha

Slovaquie
1 900 ha

Rép. tchèque 
8 380 ha

 Pour aller plus loin sur le MON810
�Avis du Comité de préfiguration de la haute autorité :  
www.infogm.org/IMG/docVJ/HauteAutorite_AvisMon810_janv08.pdf
Article d’Inf’OGM le détaillant : 
http://www.infogm.org/spip.php?article3418

D’autres plantes génétiquement modifiées en attente d’autorisation 
pour la culture

En juin 2009, trois autres cultures 
OGM sont sur le point d’être auto-
risées. Il s’agit de :
- �la pomme de terre Amflora de 

BASF, renforcée en amylopectine, 
composant de l’amidon utilisé par 
l’industrie pour fabriquer des tex-
tiles, du béton ou du papier. Cette 
pomme de terre attend le feu vert 
de la Commission européenne de-
puis juillet 2007 ;

- �deux maïs qui produisent un insecticide et tolèrent un herbicide : le TC1507 (Pioneer) et 
le Bt11 (Syngenta). Ces deux OGM attendent que les États membres et la Commission se 
prononcent sur son autorisation.

Un seul OGM cultivé commercialement en Europe : le maïs MON810 

Ce maïs est un maïs insecticide de la société Monsanto : un gène d’une bactérie a été introduit dans  
la plante pour qu’elle produise en continu la toxine Bt qui tue les pyrales, un des principaux ravageurs du 
maïs. Dans l’Union européenne, le MON810 est autorisé commercialement depuis 1998 pour la culture 
et l’alimentation humaine et animale. En juin 2009, il est en cours d’étude de renouvellement d’autorisa-
tion. Certains pays ont choisi d’interdire sa culture : l’Autriche (depuis 1999), la Hongrie (depuis 2005),  
la Grèce (renouvellement régulier), la France (depuis 2008), le Luxembourg et l’Allemagne (depuis 2009). 

L’interdiction française se fonde sur des doutes concernant entre autres :  
- �les impacts du maïs MON810 sur la faune environnante (notamment le lombric, espèce clé des  

écosystèmes), sur des insectes non cibles (lépidoptères), sur les abeilles, sur la faune aquatique  
(du fait de la persistance sur de longues distances du transgène et de la toxine en milieu aquatique),

- ���l’insuffisance des analyses toxicologiques présentes dans le dossier européen d’autorisation.

L’interdiction française met également en avant le manque d’étude de son intérêt pour l’agriculture  
et l’absence d’études d’impact sur les différents systèmes agricoles.

Les OGM dans l’Union européenne
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La France, territoire stratégique 

Premier pays agricole européen, la France est un territoire stratégique pour 
les OGM à double titre. Elle dispose de la plus grande surface agricole utile 
(SAU) européenne devant l’Espagne et le pays est marqué par une forte 
culture de maïs. Par ailleurs, les OGM sont très présents dans l’alimen-
tation animale et la France se classe parmi les premiers producteurs de 
produits animaux : la filière porc se situe au 4e rang en Europe et le pays 
est le 1er producteur de volaille. 
La France est en position de jouer un rôle majeur dans les évolutions agricoles 
européennes et donc dans l’évolution du dossier OGM.

Les OGM, peu présents dans les champs français

La culture d’OGM peut être autorisée pour deux finalités distinctes : la culture commerciale 
(le maïs MON810 en Europe) ou la culture expérimentale. Ces deux utilisations ne recouvrent 
pas les mêmes échelles de culture.

 
La suspension des cultures commerciales 
d’OGM

1998-2006 : des cultures sans aucune  
information du public 
La culture du maïs MON810 est autorisée depuis 
1998. Cette année-là, près de 1 500 ha étaient 
cultivés sur le sol français3. De 1998 à 2006, ces 
cultures se sont déroulées sans aucune information 
du public (au mépris des règles communautaires), 
ni cadre réglementaire obligatoire sur des distances 
d’isolement. Il est donc difficile de fournir avec 
précision des chiffres sur les surfaces cultivées. 

2007 : plus de 20 000 ha de cultures  
(soit 0,8 % des surfaces de maïs).
En 2007, la France a adopté des décrets pour 
transposer en partie la directive communautaire 
sur les OGM et notamment les dispositions sur 
l’information du public. Ainsi, on apprenait que plus 
de 20 000 ha de maïs MON810 étaient cultivés 
sur le territoire français, ce qui faisait du pays le 2e 
cultivateur d’OGM après l’Espagne.

3  www.ogm.gouv.fr

2008-2009 : le moratoire met un coup d’arrêt momentané aux cultures commer-
ciales françaises d’OGM
Comme d’autres pays européens, la France a décidé en février 2008 d’interdire la culture du 
maïs MON810 jusqu’à ce que l’autorisation de ce maïs soit renouvelée. 
Ce moratoire, que l’on appelle aussi « clause de sauvegarde », s’inscrit dans une possibilité 
prévue par la législation sur les OGM : la directive et le règlement européens sur les OGM4 
permettent à un État membre de limiter l’usage d’un OGM autorisé par l’Union européenne 
si des doutes sur des risques environnementaux ou sanitaires sont apparus. La France a dû 
avancer des éléments nouveaux montrant que le MON810 pouvait présenter des risques 
pour l’environnement (voir encadré p.15).
Pour être retirée, l’interdiction française doit être « invalidée » par les instances euro-
péennes. Sur la base d’un avis de l’agence scientifique européenne (AESA), la Commis-
sion européenne a formulé une proposition de levée de la clause de sauvegarde française.  
Pour que la proposition de la Commission soit rejetée, le Conseil de l’UE (composé de ministres de 
chaque État membre) doit rassembler une majorité qualifiée. Le vote n’a pas encore eu lieu. 
Le maintien de la suspension française est également conditionné au non renouvellement 
de l’autorisation du maïs MON810 (en cours d’instruction).

Les cultures expérimentales d’OGM en perte de vitesse
Peu de cultures expérimentales en France
Des cultures expérimentales ont lieu depuis 1987 sur le territoire français. En 2008, ces essais 
en plein champ n’étaient plus vraiment pratiqués en France et aucun dossier de demande n’a 
été déposé cette année-là. Depuis 1999, les surfaces d’expérimentations d’OGM décroissent : 
de 85 ha d’essais en 1999, la France est passée à 4,1 ha en 2007. Pour 2008, le ministère 
de l’Agriculture n’a fourni aucune information sur ces surfaces. Aujourd’hui, les entreprises 
et organismes de recherche déposent surtout leurs dossiers de demande dans des pays tels 
que l’Espagne, la Roumanie, la Slovaquie ou la République tchèque, où les gouvernements 
sont moins sceptiques vis-à-vis des OGM. 

Des essais de développement pour l’essentiel
Les expérimentations en plein champ sont de trois types : 
-� Essais de réglementation : ces essais sont pratiqués pour acquérir les données nécessaires 
à la constitution des dossiers de demandes d’autorisations commerciales. Ils permettent d’éta-
blir les caractéristiques agronomiques de différentes variétés avec un même transgène. 

- �Essais de développement : ces essais sont pratiqués pour produire ou régénérer les stocks 
de semences, par exemple, pour des mises en cultures expérimentales ultérieures.

- �Essais de recherche  : ils sont pratiqués pour étudier un OGM dans le cadre d’un projet 
de recherche proprement dit, tel que l’étude du comportement d’un transgène dans une 
plante, l’étude du comportement de l’OGM en culture.

En 2007, 84 % des surfaces implantées étaient des essais de développement – réglementation. 
Les essais de recherche occupaient donc peu de place.

4  Directive n°2001/18 et règlement n°1829/2003.

Surface des cultures de maïs MON810 en 2007
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Des conditions de surveillance des essais insuffisantes
La réglementation prévoit que ces essais fassent l’objet d’une surveillance. Or, depuis 2004, 
plus aucun rapport de biovigilance n’est disponible. Ces rapports sont pourtant censés aider 
l’administration à améliorer les conditions de mise en culture des essais. 

 

5  IFOP, pour Les Échos, « Les Français et les OGM », mai 2008.
6  CSA / Greenpeace, « Les Français et les OGM », janvier 2008.
7  IFOP pour Fiducial et Le Journal du Dimanche, « Les agriculteurs et l’élection présidentielle », mars 2007.

Inquiétudes de la population et des agriculteurs 

- �68 % des Français se déclarent très inquiets quant à la présence éventuelle d’OGM dans leur assiette. 
C’est dans le sud-ouest, région particulièrement concernée, que l’inquiétude est la plus forte : 74 %5. 

- �72 % des Français trouvent important de pouvoir consommer des produits sans OGM6. 
- �En 2007, 62 % des agriculteurs étaient favorables à un moratoire7. 
- �En 2008, Terrena, l’une des plus importantes coopératives françaises, a sondé 3000 de ses 18 000 

adhérents sur la question des OGM : 68 % d’entre eux demandent à leur coopérative de ne pas  
commercialiser de semences OGM. Pour 70 % d’entre eux, il est indispensable de maintenir un  
approvisionnement en soja non OGM pour la nutrition animale.

La position des syndicats agricoles

- �La FNSEA se déclare favorable à la commercialisation des OGM dans un cadre maîtrisé et contrôlé  
s’ils répondent à une demande des agriculteurs et des consommateurs.

- �La Confédération paysanne oppose un refus net aux OGM dans les champs et dans les produits  
alimentaires car ils constituent une mise sous dépendance des agriculteurs, d’autant plus que leurs 
impacts sur la santé et sur l’environnement sont mal connus. 

- �Pour la Coordination rurale, les risques sanitaires et environnementaux des OGM sont encore mal 
évalués, et ils comportent des risques économiques pour les agriculteurs.

- �Le MODEF est opposé à l’utilisation des OGM tant qu’il subsistera des risques de pollution génétique  
et que l’innocuité pour l’homme et l’animal ne sera pas démontrée. Pour ce syndicat, la recherche  
publique sur les OGM doit se développer (en milieu confiné) et il revient à l’État de la financer.

Les OGM bien présents dans la chaîne alimentaire

Le moratoire français sur le maïs transgénique MON810 n’a pas réglé la question des OGM 
en France. En effet, l’importation d’OGM pour l’alimentation animale se poursuit et représente 
des volumes très importants. Plus de 80 % des OGM cultivés dans le monde serviraient à 
nourrir le bétail. Mais aucune information particulière des pouvoirs publics n’est délivrée sur 
cette question. 

Introduction massive des OGM dans la chaîne alimentaire, via l’alimentation 
animale 

Les protéines végétales (soja, colza, etc.) tiennent une place majeure dans l’alimentation 
animale européenne. Or, ces espèces sont fortement concernées par les OGM. Par exemple, 
60 % des cultures mondiales de soja sont génétiquement modifiées. Pour le maïs, qui est 
aussi une des bases de l’alimentation animale, c’est plus de 20 %.

Parmi les protéines végétales, le soja tient une place majeure pour ses atouts 
nutritionnels, qui le rendent difficilement remplaçable dans certaines filières et dans les 
élevages intensifs. Selon un rapport du WWF8, l’agriculture française est la première consom-
matrice de soja en Europe avec 4,5 millions de tonnes importées chaque année. La production 
de viande absorbe à elle seule 84 % de ces importations. Le rapport précise que seulement un 
cinquième du soja utilisé pour nourrir les animaux d’élevage est certifié non génétiquement 
modifié. Actuellement, la France et l’Union européenne sont dépendantes de ces importations 
pour nourrir leur bétail (sur les raisons de cette dépendance, voir p. 30).

Le consommateur démuni
Pour les produits issus d’animaux tels que le lait, les œufs ou la viande, aucun étiquetage 
ne permet de savoir si l’alimentation de l’animal contenait ou non des OGM. Seul le cahier 
des charges bio et certains labels rouges et marques privées (Loué, porc de la filière qualité 
Carrefour, viande bovine AOC Maine-Anjou, certains fromages, etc.) apportent la garantie 
que les animaux n’ont pas été nourris avec des OGM. Début 2009, la commission agriculture 
du Parlement européen a réclamé un tel étiquetage. Du côté des associations, la réflexion sur 
les moyens d’aboutir à une véritable information du consommateur est en cours (étiquetage, 
certification de filière, etc.).

La situation des éleveurs : difficile valorisation de l’effort
Outre la question des coûts et de l’approvisionnement en protéines végétales non OGM 
(voir encadré p. 20), un éleveur qui souhaiterait s’approvisionner en soja non OGM peut 
penser que son investissement financier et humain n’est que très peu valorisé : en juin 2009, 
il n’existe aucun étiquetage spécifique permettant de faire savoir au consommateur que 
le produit est issu d’un animal non nourri avec des OGM. Mais dans le cadre de la mise 
en œuvre de la loi sur les OGM, des discussions sont en cours. Cela pourrait conduire à la 

8  WWF, Vers plus d’indépendance en soja d’importation pour l’alimentation animale en Europe – cas de la France, janvier 2009.
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mise en place, courant 2009, d’un étiquetage « sans utilisation d’OGM », comme cela existe 
déjà en Allemagne. Le 27 mai 2009, le Conseil national de la consommation s’est déclaré 
favorable à une telle mention.

 Pour aller plus loin

 Pour aller plus loin
- �Vers plus d’indépendance en soja d’importation pour l’alimentation animale en 

Europe, ENESAD, WWF-France, janvier 2009.
- �Guide technique pour une agriculture durable, innovante et sans OGM, Res’OGM-Info, 

mai 2008, disponible sur www.resogm.org 
- �Deux cahiers techniques du Réseau agriculture durable :  

Construire et conduire un système herbager économe, 2008. 
Cultiver son autonomie en protéines, août 2006.

Les OGM, peu présents directement dans l’alimentation humaine 
Dans l’Union européenne, un produit n’est étiqueté qu’à partir d’un seuil de présence 
fortuite et/ou techniquement inévitable de 0,9 % dans l’un de ses ingrédients.

In fine, une trentaine de produits sont étiquetés. Il s’agit essentiellement de produits 
importés des États-Unis ou des huiles de soja (produites au cours de la fabrication des 
tourteaux de soja). Ces produits sont quasiment introuvables dans les supermarchés du 
fait de l’opposition des consommateurs. Si peu de produits sont étiquetés, nombreux sont 
ceux qui contiennent des traces inférieures au seuil de 0,9 %.

Des alternatives existent pour les éleveurs

Aujourd’hui, il est possible de s’approvisionner en soja non OGM. Quasiment toutes les coopératives 
fournissent du soja tracé issu de filières contrôlées non OGM. Notons tout de même que cela engendre 
un surcoût pour l’éleveur.

Par ailleurs, il est possible de nourrir son bétail sans maïs et sans soja. De nombreux végétaux, adaptés 
à nos sols et climats proposent de véritables alternatives au soja pour l’apport en protéines tels que le 
lupin, la luzerne, la fèverole ou encore le pois. Dans ce cas, il faut envisager d’adapter le troupeau aux 
capacités de production de la ferme. 

Remettre progressivement les vaches à l’herbe peut aussi être envisagé, notamment avec le séchage  
en grange ou l’ensilage d’herbe.

La controverse de l’évaluation 

Outre les interrogations liées à la technique de manipulation génétique 
elle-même, les OGM posent question à de nombreux égards. Quels risques 
sanitaires et environnementaux induisent-ils ? Quels risques pour les filières 
de qualité ? Le monopole de certaines entreprises et les droits de propriété 
sur les semences font aussi débat… Il est difficile d’aborder dans ce guide 
tous ces aspects. C’est pourquoi nous ne retenons que deux points essentiels : 
l’évaluation des OGM et la question de la possibilité de la cœxistence entre 
OGM et non OGM.

Des dysfonctionnements dans l’évaluation européenne des OGM

En Europe, l’évaluation des OGM est souvent citée comme la garantie de l’innocuité des OGM 
pour l’environnement et la santé. Certains éléments permettent d’en douter.

Aucune expertise contradictoire
L’entreprise qui demande une autorisation effectue elle-même les analyses de caractérisation 
de l’OGM, d’impacts sur la santé et sur l’environnement. Ces résultats sont étudiés par les 
instances nationales et européennes d’experts scientifiques. L’Autorité européenne de sécu-
rité alimentaire (AESA) examine ces éléments, assistée d’une instance nationale. Pour la 
France, il s’agira du Haut Conseil des biotechnologies (HCB) et de l’AFSSA (voir encadré  
p. 22). Les experts utilisent les interprétations des résultats fournis par l’entreprise, les publi-
cations scientifiques parues dans les revues spécialisées, mais ne pratiquent pas d’analyses 
complémentaires. Aucune expertise contradictoire n’est donc menée par des scientifiques 
non rattachés ou non payés par l’entreprise pétitionnaire9.  

9  Depuis la loi sur les OGM de 2008, le HCB a désormais la possibilité d’effectuer une contre expertise.
10  Amis de la terre Europe, Throwing caution to the wind, nov. 2004, http://www.foeeurope.org/GMOs/publications/EFSAreport.pdf

L’AESA, une instance scientifique controversée 

L’Agence européenne de sécurité alimentaire (AESA) est la pierre angulaire du système d’autorisation 
européen. D’une part, elle fournit un avis scientifique sur tous les dossiers de demande d’autorisation 
commerciale d’OGM en Europe. D’autre part, ses avis servent de fondement aux décisions de la  
Commission : au 1er juin 2009, la Commission européenne n’a pris aucune décision sur les OGM  
allant à l’encontre de l’avis de l’AESA. 
Cette instance fait l’objet de critiques, notamment sur l’attention qu’elle accorde au respect du principe 
de précaution. La Hongrie regrette notamment son rejet systématique de toute nouvelle étude soule-
vant un doute lié à l’utilisation d’OGM. En octobre 2008, le Conseil de l’Union européenne rappelait 
l’importance d’une pleine application du principe de prise en compte des avis scientifiques divergents par 
l’AESA. Enfin, l’indépendance de ses membres vis-à-vis des industries biotechnologiques est régulière-
ment remise en cause10.



22

III - Quelles questions posent les OGM ? 

23

III - Quelles questions posent les OGM ? 

Absence d’évaluation des impacts environnementaux à long terme
Le 4 décembre 2008, les États de l’Union européenne, réunis en Conseil, ont pointé du 
doigt l’importance pour l’AESA de mettre en place une « évaluation détaillée des effets à 
long terme des OGM sur l’environnement ». À cette occasion, ils ont également souligné la 
nécessité d’assurer la cohérence entre les évaluations des risques des OGM produisant des 
pesticides et l’évaluation des pesticides eux-mêmes. Depuis de nombreuses années, le Comité 
de recherche et d’informations indépendantes sur le génie génétique (CRIIGEN) demande  
des études au moins aussi longues que celles qui sont menées sur les pesticides (études sur 
trois espèces animales pendant trois mois, complétés par des tests pendant un an sur l’une 
de ces espèces et des tests à deux ans sur le rat).

Absence de prise en compte des aspects socio-économiques dans  
les évaluations

Alors que le cadre réglementaire permet de prendre en compte des facteurs légitimes tels 
que les aspects socio-économiques, les décisions des institutions européennes ne les intègrent 
pas. Une carence que les États membres ont notamment soulevé à l’occasion du Conseil de 
l’Union européenne du 4 décembre 2008 en rappelant « que le règlement [...] permet [...] 
de prendre en compte des facteurs légitimes spécifiques aux OGM évalués dans le cadre du 
processus de gestion des risques faisant suite à l’évaluation des risques ».

Les instances d’évaluation françaises 

Elles interviennent sur les demandes de cultures expérimentales et, plus rarement, sur les demandes  
de commercialisation d’OGM. Le Haut Conseil des biotechnologies, instauré par la loi sur les OGM  
de 2008, intervient sur les aspects sanitaires, environnementaux et socio-économiques des demandes.  
Il est composé de deux sous-comités et d’un bureau : un comité scientifique qui rend des avis, et un 
comité socio-économique qui rend des recommandations suite aux avis du comité scientifique. Le bureau 
du Haut Conseil est présidé par un scientifique. 
Quant à l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments, elle intervient sur les seuls aspects 
sanitaires.

Le dispositif français de biovigilance jusqu’à maintenant défaillant
En France, pour surveiller les impacts des cultures commerciales sur l’environnement, un Comité pro-
visoire de biovigilance devait étudier les données de terrain collectées par les services régionaux de la 
Protection des Végétaux (SRPV). Ce Comité ne s’est pas réuni depuis 2005, alors même que les surfaces 
de cultures commerciales augmentaient. Avec la loi de 2008 sur les OGM, le dispositif de surveillance 
biologique du territoire est renouvelé : les SRPV font la surveillance de terrain, un nouveau comité  
de surveillance biologique du territoire est créé et le Haut Conseil des biotechnologies intervient dans  
la définition des protocoles.

OGM et environnement 

Cette partie présente les impacts scientifiquement démontrés des OGM sur l’environnement. 
D’autres impacts ont pu être observés mais sont encore soumis à controverse.

Le problème de la dissémination du transgène
La dissémination de l’OGM par le vent, les abeilles, les semences ou l’eau… est inévitable. 
Que la diffusion ait lieu vers des plantes cultivées ou vers des plantes « sauvages » apparen-
tées, la conséquence environnementale est la même : ces plantes et leurs descendances vont 
produire des graines porteuses du transgène. On assiste ainsi à une dissémination incontrôlée 
de la modification génétique. 

Le risque de perturbation des écosystèmes
Avec les plantes transgéniques Bt, qui produisent la toxine insecticide Bt, les insectes subissent 
des pressions plus importantes et peuvent développer des résistances. Plus la pression est 
grande et continue, plus l’adaptation est rapide et ir-
réversible. Des cas d’insectes devenus insensibles à la 
toxine Bt existent en Chine11, en Inde12 et aux États-
Unis13. Une plante génétiquement modifiée tolérant 
un herbicide peut, elle aussi, générer un phénomène 
d’acquisition de résistance, mais en direction des « mau-
vaises herbes ». Du fait de l’augmentation des quan-
tités d’herbicides utilisées, de nombreux cas de plantes 
devenues résistantes au Roundup® sont documentés 
dans la presse scientifique14.

Par ailleurs, la toxine Bt produite par un OGM peut 
avoir un spectre d’action insecticide plus large que prévu et ainsi affecter des insectes non 
cibles, perturbant alors la biodiversité et la chaîne alimentaire. De nombreux cas cités dans 
la littérature scientifique illustrent ce phénomène15.
Une autre question est celle du transfert des gènes vers des micro-organismes du sol. Une 
équipe de recherche a prouvé qu’un gène de résistance à des antibiotiques inséré dans 
des plants de tabac transgénique a été transféré vers une bactérie du sol16. Une autre 
étude a montré qu’en Inde, le coton Bt « rend les sols non fertiles en réduisant l’activité 
microbienne »17. 

11 � « Population dynamics of Spodoptera litura (Lepidoptera : Noctuidae) on Bt cotton in the Yangtze River Valley of China », Wan P. et al., 
Environ Entomol, août 2008, 37(4):1043-8.

12  Inf’OGM n°67, septembre 2005, http://www.infogm.org/spip.php?article2352
13  « Insect Resistance to Bt Crops : Evidence versus Theory », Tabashnik BE et al., Nature Biotechnology, février 2008, 26(2):199-202
14  Inf’OGM Actu n°13, Octobre 2008, http://www.infogm.org/spip.php?article3707
15 � « Effects of Activated Bt Transgene Products (Cry1Ab, Cry3Bb) on Immature Stages of the Ladybird Adalia bipunctata in Laboratory 

Ecotoxicity Testing », Schmidt JE et al., Arch Environ Contam Toxicol, 20 août 2008.
16  Pr Pascal Simonet, Laboratoire d’écologie microbienne de Villeurbanne.
17 � « Effect on Soil Biological Activities due to the Cultivation of Bt Cotton », Association Navdanya, février 2009, http://www.navdanya.

org/report1.pdf
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OGM et santé

L’impact des OGM sur la santé est une question centrale mais les études sont peu nombreuses 
et quand elles existent, elles sont insuffisantes. Les études toxicologiques pour évaluer l’impact 
des OGM sur la santé sont faites pendant trois mois sur les rats. Pour le Comité de recherche 
et d’informations indépendantes sur le génie génétique, elles devraient s’étendre au moins 
sur deux ans et sur plusieurs générations de rats20. Sur d’autres produits, les analyses sont 
menées sur des périodes bien plus longues : jusqu’à deux ans pour les pesticides et dix ans 
pour les médicaments. Une étude réalisée sur plusieurs générations de rats nourris avec le 
maïs MON863 a d’ailleurs montré des impacts sur la santé (perturbations de certains organes 
et de la composition du sang notamment)21. L’AESA les a réfutés en invoquant notamment 
des carences de protocole. 

18  Inf’OGM Actu n° 6, janvier 2008, http://www.infogm.org/spip.php?article3527
19  Inf’OGM Actu n° 15, décembre 2008, http://www.infogm.org/spip.php?article3813
20  www.criigen.org
21  www.criigen.org

VRAI ou FAUX : les OGM permettent d’utiliser moins de pesticides ?

La question appelle deux niveaux de réponses : 
- �Les OGM qui résistent à l’épandage d’un herbicide 

ont été créés pour que l’agriculteur ne craigne plus 
d’affecter la plante et n’hésite pas à pulvériser de 
l’herbicide sur son champ. Dans les pays où ces OGM 
sont massivement cultivés, l’utilisation de pesticides 
a largement augmenté. La Soil Association, orga-
nisme britannique, a rendu public un rapport sur  
six années de cultures génétiquement modifiées  
aux États-Unis et au Canada : l’étude conclut 

notamment à un épandage massif d’herbicides, dont l’atrazine, un herbicide toxique dont l’utilisation 
s’est accrue pour pallier l’inefficacité du Roundup®, du fait des résistances apparues. 

- �Concernant spécifiquement les OGM produisant leur propre insecticide (les plantes Bt par exemple), 
pour de nombreux scientifiques, le débat sur la diminution ou non des quantités d’insecticide devrait  
intégrer la quantité d’insecticide produite par la plante elle-même. De telles données sont commu-
niquées par les entreprises dans les dossiers de demande d’autorisation mais ne sont pas rendues 
publiques. Plusieurs associations et chercheurs ont essayé d’établir des données, mais avec des résultats 
différents à chaque fois. En juin 2007, Greenpeace Allemagne expliquait que la quantité de protéine 
Bt présente dans une plante transgénique variait au sein même d’un champ, d’une plante à une autre, 
ainsi que selon la région géographique où se trouve le champ18. Des chercheurs de l’Institut indien de 
recherche agricole (IIRA) ont montré que la quantité mesurée de protéine Bt issue des bactéries présen-
tes naturellement dans les sols de cultures non Bt est de 0,25 gramme par hectare alors que dans  
le cas de cultures de coton Bt, elle monte à 650 grammes par hectare, soit 2 600 fois plus19.

Enfin, on entend souvent dire qu’aucun impact sur la santé n’a pu être mis en évidence aux 
États-Unis et au Canada, pays où les citoyens consomment des aliments génétiquement 
modifiés depuis 1996. Cet argument n’est pas fondé scientifiquement. En effet, l’absence 
d’étiquetage et de traçabilité des aliments contenant des OGM empêche toute étude liant le 
développement d’une pathologie au caractère transgénique d’une alimentation.

22 � Rapport de Jean Ziegler, Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme sur le droit à l’alimentation des Nations unies, 
2005 (A/60/350).

VRAI ou FAUX : OGM, la fin de la faim ? 

Les OGM sont souvent présentés comme une des solutions à la faim dans le monde. Deux arguments 
sont avancés :
- �« Les OGM sont capables de pousser dans des conditions pédo-climatiques difficiles, comme des sols 

salinisés, des zones de sécheresse… ». Or, depuis plus de dix ans, ces expérimentations en sont au 
stade de projet et représentent un pourcentage minime des recherches en biotechnologie végétale. 
Rappelons qu’au niveau commercial, 99 % des OGM sont des « plantes insecticides » ou des « plantes 
résistant à un herbicide ». 

- �« Les OGM ont un meilleur rendement que les plantes conventionnelles ». Cette affirmation est loin 
d’être avérée (voir encadré p. 28). 

La faim dans le monde est davantage un problème d’ordre politique et social, que technologique  
ou scientifique. Ce n’est pas tant une question de quantité d’aliments disponibles que d’accès à ces 
aliments : selon la FAO, les productions agricoles actuelles permettraient de nourrir 12 milliards de  
personnes, soit deux fois plus que les besoins de la planète22. Sous le prétexte d’apporter des solutions  
à la faim dans le monde, les OGM agricoles ne risquent-ils pas au contraire de l’aggraver, en appauvrissant 
la biodiversité et les ressources génétiques paysannes ?

OGM et brevet ?

Deux cadres réglementaires permettent la protection des intérêts des producteurs d’OGM : le certificat 
d’obtention végétale (COV) et le brevet. Le COV s’attache à la variété et le brevet porte sur l’insertion 
du gène dans une plante. Ces deux types de protection ne permettent pas à l’agriculteur de conserver 
gratuitement une partie de sa récolte pour la ressemer. Les accords de l’Organisation mondiale du com-
merce participent à l’extension territoriale de la reconnaissance de ces droits de propriété intellectuelle 
sur le vivant : la reconnaissance des droits de propriété intellectuelle est imposée à tout pays souhaitant 
rejoindre l’OMC. 
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La cœxistence entre filières 

Les plantes génétiquement modifiées, au même titre que les plantes conven-
tionnelles, peuvent se disséminer dans l’environnement si elles sont cultivées 
en espace ouvert. La cœxistence renvoie théoriquement à la possibilité pour 
les agriculteurs de choisir entre cultures OGM, conventionnelles et biologi-
ques. Ce concept peut se traduire par la mise en place de mesures techniques 
qui portent par exemple sur les distances d’isolement, sur le transport,  
le stockage des récoltes. Utilisé dans la loi sur les OGM de 2008 et dans des 
textes de la Commission européenne23, ce terme implique une étanchéité  
des filières, dans des conditions équitables. Or, l’expérience montre bien  
que les filières ne sont pas étanches, et que la « cœxistence » ne conduit pas  
à des situations équitables.

Les filières ne sont pas étanches 

La difficulté de garantir l’étanchéité des filières OGM et non OGM est unanimement reconnue 
tant par les scientifiques que par les semenciers.
À tous les niveaux de la filière agricole, la contamination est possible : semences, cultures, 
transport, stockage, transformation industrielle24. Dans le monde, les cas de contaminations 
par des OGM sont nombreux25. Deux exemples : 

- �En 2008, la présence de maïs transgénique dans les champs 
mexicains a été confirmée, alors même que le Mexique, berceau 
de l’espèce, interdisait sa culture26.

- �En 2006, la production de riz états-unienne était conta-
minée par le riz LL601 de Bayer, résistant à un herbicide. 
Ce riz n’était plus cultivé depuis 2001. Suite à cette conta-
mination, le commerce de riz avec l’Union européenne et 
d’autres pays a été suspendu et les pertes économiques des  
1200 plaignants dues au moratoire et à la chute du cours du 
riz à cette époque furent estimées à 800 millions d’euros.

En novembre 2007, un projet européen coordonné par l’INRA27, a montré que sur un territoire 
de culture de maïs génétiquement modifié, les productions acceptant un seuil de présence 
fortuite (jusqu’à 0,9 %) peuvent survivre mais avec de nouvelles contraintes. « Pour les filières 
[…] qui revendiquent une absence totale d’OGM dans leurs productions, la cœxistence à 
l’échelle locale est en revanche techniquement impossible dans la plupart des cas. »

23 � Recommandation de la commission du 23 juillet 2003 établissant des lignes directrices pour l’élaboration de stratégies nationales et 
de meilleurs pratiques visant à assurer la cœxistence des cultures OGM, conventionnelles et biologiques.

24 � Pour en savoir plus, voir « Plantes OGM et non OGM : quelle cohabitation ? », Inf’OGM, septembre 2004, http://www.infogm.org/spip.
php?article1940

25  gmcontaminationregister.org
26 � « Modified Genes Spread to Local Maize », R. Dalton, Nature 456, 149 (2008), http://www.nature.com/news/2008/081112/

full/456149a.html
27  SIGMEA, « Sustainable Introduction of Genetically Modified Crops into European Agriculture ».

Le coût de la cœxistence pèse sur les filières non OGM28

Le coût de la cœxistence correspond à la somme de trois facteurs :
- �les coûts du changement de pratiques agricoles pour prévenir les contaminations (tests sur 

les semences, distances d’isolement, barrières polliniques, nettoyage du matériel, etc.), 
- �les coûts inhérents à la mise en place d’un système de contrôle (traçabilité), 
- �et les coûts de l’échec du système (pertes à la vente générées par une contamination de 

cultures par des OGM). 
Sur la phase de culture, ce coût 
est essentiellement supporté par 
les acteurs qui souhaitent éviter 
les contaminations. Il est difficile 
de chiffrer précisément le montant 
du surcoût car cela dépend des 
surfaces de maïs OGM autour des 
champs non OGM, du seuil de pré-
sence fortuite respecté et du cadre 
réglementaire (les décrets d’appli-
cation de la loi seront à cet égard 
déterminants). 
Une étude du Centre de recherche 
en gestion de l’université de Pau29 explique que pour le maïs conventionnel, le surcoût pourrait 
atteindre 37 € par tonne sur une base de 200 € la tonne. Des chercheurs néerlandais ont 
estimé que pour garantir un maïs réellement « sans OGM » (ce que l’on appelle le « zéro 
technique »), le surcoût pourrait atteindre 82,5 a par tonne30. 

28 � « Cœxistence of Plants and Cœxistence of Farmers : Is an Individual Choice Possible ? », Rosa Binimelis, Journal of Agricultural and 
Environmental Ethics.

29  «Analyse des coûts induits sur les filières agricoles par la mise en culture d’organismes génétiquement modifiés», CREG, octobre 2009.
30  Meijer G.A.L, L.T Colon, O.Dolstra, A.H. Ipema, A.J. Smelt, J.J. de Viegler & E.J. Kok, 2005.

Espagne : le maïs bio en voie de disparition en Aragon et Catalogne

Avec ses 80 000 ha de maïs OGM en 2008, l’Espagne est le premier producteur européen d’OGM. 
Une étude28 s’est intéressée aux conséquences de la cœxistence dans deux provinces : la Catalogne 
et l’Aragon où, en 2006, la part du maïs transgénique cultivé était respectivement de 42 % et 55 % 
des surfaces totales de maïs. L’étude fait apparaître que la culture du maïs OGM a provoqué une 
réduction drastique des cultures « bio » : la séparation du maïs OGM des maïs conventionnels et bio 
est difficile et onéreuse, aucun silo spécifique au maïs bio n’étant par exemple disponible. 

Par ailleurs, la mise en application de la cœxistence dans ces provinces a généré des confrontations 
entre les agriculteurs liées à la prévention des contaminations et à leur gestion lorsqu’elles ont lieu.
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Les producteurs d’OGM, selon le cadre réglementaire mis en place, doivent eux aussi assumer 
certains coûts, liés notamment aux changements de pratiques. En France, la loi de 2008 a mis 
à la charge des producteurs d’OGM les réparations en cas de contamination d’une récolte 
supérieure à 0,9 %. Cette réparation correspond uniquement à la différence entre le prix 
initialement prévu de la récolte et le prix de la récolte étiquetée OGM. Il n’y a donc pas de 
réparation en dessous de 0,9 % de contamination, et les frais liés au contrôle et au changement 
des pratiques agricoles sont supportés par ceux qui ne veulent pas d’OGM.

31  Seeds of Doubt : North American Farmers’ Experiences of GM Crops, Soil Association, 2002.
32 � « Evaluating the Performance of Genetically Engineered Crops », D. Gurian-Sherman, USC, avril 2009, http://www.ucsusa.org/assets/

documents/food_and_agriculture/failure-to-yield.pdf
33  Cf. Inf’OGM n° 69, novembre 2005, http://www.infogm.org/spip.php?article2432
34 � University of Missouri, 2 septembre 2008, http://soybiotechcenter.org/documents/ConventionalSoybeansOfferHighYieldsatLowerCost-

GroverShannon-Sept192008.doc)

VRAI ou FAUX : Les OGM permettent de meilleurs rendements pour les 
agriculteurs?

Il n’est pas prouvé que les rende-
ments des variétés OGM soient plus 
élevés que ceux des variétés 
conventionnelles. En 2002, la Soil 
Association analysait sur six ans les 
cultures transgéniques et concluait 
que seul le maïs Bt a eu un 
rendement meilleur (+2,6 %), le 
rendement du soja OGM a subi une 
baisse de 5 à 10 %, et pour le colza, 
la baisse est de 7,5 %31. Ces données 
ont été confirmées en 2009 dans un 
rapport qui conclut qu’après vingt 

ans de recherche et plusieurs milliers d’essais en champs, seul le transgène Bt s’est avéré efficace pour 
augmenter les rendements de culture, à raison de seulement 0,25 % par an et uniquement pour le maïs32. 
En Inde, le coton Bt a déçu nombre d’agriculteurs car il produisait des fleurs plus petites et moins 
nombreuses. De plus, les pieds de coton transgénique se sont révélés plus sensibles à un insecte qui 
n’attaquait pas auparavant les plants de coton conventionnel33.

De plus, si certaines plantes Bt permettent de lutter contre un parasite, cet avantage peut se retourner 
contre elles par une résistance accrue de l’insecte cible (voir p. 23). Enfin, la question de la rentabilité de 
l’utilisation des OGM doit intégrer les nouveaux coûts de production induits par l’utilisation des OGM 
(contrôles sur semences et mauvaises herbes34, nettoyage des machines agricoles, des silos, des bennes 
des camions). 

 

 Pour aller plus loin
Guide technique pour une agriculture durable, innovante et sans OGM, Rés’OGM Info, 
2008, 3 € ou sur http://www.resogm.org/
La lutte biologique et les Trichogrammes, application au contrôle de la pyrale du maïs, 
Bernard PINTUREAU, Éd. Le manuscrit, 2009.

Les alternatives au maïs MON810 

Le maïs MON810 peut séduire certains agriculteurs parce qu’il permet de lutter contre la pyrale, un des 
ravageurs du maïs. En réduisant la pression des pyrales, il limiterait aussi le risque de mycotoxines qui 
peuvent provoquer des effets sur la santé humaine ou animale et des pertes économiques. 

Pourtant de nombreuses fermes mettent 
en place d’autres techniques tout aussi 
efficaces pour lutter contre la pyrale 
et les mycotoxines : la rotation des 
cultures qui permet de rompre le cycle 
des parasites spécifiques, le broyage 
et l’enfouissement des tiges de maïs, 
le mulching, les insectes auxiliaires 
naturels, comme la mouche tachinaire 
présente dans les zones humides, et la 
lutte biologique avec le lâcher de mini 
guêpes parasitoïdes, les trichogrammes, 
qui pondent dans les œufs de la pyrale 
(en France, 100 000 ha de maïs sont 
traités de cette façon). Cette dernière 

technique, simple d’utilisation, a une efficacité très satisfaisante, pas d’impacts néfastes sur l’environne-
ment et un coût comparable aux insecticides chimiques. 

Par ailleurs, il est tout à fait possible de maîtriser les mycotoxines en ayant recours à des techniques 
agronomiques simples : broyer fin les résidus de culture juste après la récolte puis enfouir par un labour 
ou un bon déchaumage, adapter la précocité de la variété au contexte pédoclimatique, semer le plus tôt 
possible, maîtriser les insectes foreurs tels que la pyrale (lâcher de trichogrammes, insecticide naturel ou 
chimique) pour les fumonisines, limiter la pression des fongicides sur les champignons utiles du sol, etc.
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L’Union européenne : un choix limité  
par les accords internationaux 

L’OMC : la fluidité des échanges commerciaux avant le reste

L’Organisation mondiale du commerce (OMC) n’a pas prévu de règles spécifiques pour le 
commerce des OGM. Ce commerce est régi par une culture du risque très classique reposant 
sur des critères de stabilité de marché, ainsi que sur le risque avéré et non sur le principe 
de précaution.
En 2003, les principaux États producteurs d’OGM (États-Unis, Canada, Argentine) ont déposé 
plainte devant les instances de l’OMC contre les diverses réticences de l’Union européenne 
et de ses membres face aux OGM  : moratoire de fait sur les nouvelles autorisations, inter-
dictions nationales… Trois ans plus tard, en 2006, l’OMC rendait son rapport et indiquait 
notamment que les interdictions nationales prises par des États membres de l’UE sur certains 
OGM devaient être levées. L’UE avait un an pour appliquer ce jugement et mettre fin aux 
interdictions nationales. Mais face aux difficultés pour la Commission d’imposer aux États la 
levée des moratoires nationaux, les tractations entre les plaignants et la Commission sont 
toujours en cours, deux ans après la décision de l’OMC, des tractations qui se déroulent à 
l’abri du débat citoyen. En 2003, de nouvelles dispositions sont entrées en vigueur avec le 
Protocole de Carthagène. Ce texte, négocié dans le cadre de l’ONU, consacre le principe de 
précaution dans le commerce international des OGM. Mais malheureusement, les principaux 
États producteurs d’OGM n’en sont pas signataires et l’OMC reste le cadre privilégié de 
règlement des conflits internationaux en matière d’OGM. 

Importation en protéines : l’UE sous dépendance américaine

Rappelons les chiffres (voir p. 19) : 4,5 millions de tonnes de soja sont importées chaque 
année en France en provenance du continent américain ; 84 % est destiné à l’alimentation 
animale ; seulement un cinquième du soja importé donné aux animaux est tracé non géné-
tiquement modifié. 

Comment expliquer cette dépendance ? 
Les négociations dans le cadre de l’Organisation mondiale du Commerce (OMC) ou de la 
Politique agricole commune (PAC) ont renforcé une situation issue de la Seconde Guerre 
mondiale : la spécialisation de l’Union européenne dans la production de céréales, au détri-
ment de la production de protéines végétales. Au nombre de ces négociations, les accords de 
Blair House (1992), signés entre les États-Unis et l’Union européenne, limitent la production 
européenne de protéines végétales à un million de tonnes en équivalents tourteaux de soja, 
seuil bien inférieur aux besoins européens. Pendant un temps, les farines animales ont été 
utilisées pour limiter les importations de soja. Puis la crise de la vache folle a conduit l’Europe 
à accroître les importations. 
In fine, ces accords commerciaux placent l’Europe dans une situation de dépendance vis-à-
vis des pays producteurs de soja, notamment du Brésil, de l’Argentine et des États-Unis, qui 
pratiquent largement les cultures génétiquement modifiées. 

Quelle latitude de l’Union européenne dans l’autorisation des OGM ?

La réglementation européenne des OGM est basée sur deux principes potentiellement en 
conflit : le principe de précaution et le principe de libre circulation des biens (qui est un des 
fondements de la construction européenne). Le principe de précaution se retrouve dans la 
délivrance des autorisations commerciales des OGM au cas par cas, pour des utilisations pré-
cises (culture, alimentation humaine, alimentation animale, transformation industrielles, etc.). 
Mais la procédure d’autorisation est telle que la Commission européenne, plutôt favorable 
aux OGM, y tient un rôle prépondérant. Par le jeu des majorités qualifiées, les propositions 
de la Commission européenne sont quasi-systématiquement adoptées, même si une majorité 
numérique d’États y est opposée. 

Schéma simplifié de la procédure d’autorisation de mise sur le marché d’un OGM  
(Règlement n° 1829/2003) 

Demandeur (Monsanto, BASF, etc.)

Un des 27 états membres de l’UE

Dépot de la demande

Transmission

Autorité européenne de sécurité alimentaire 
(AESA) : avis sur les risques

Commission européenne : proposition de décision

états membres de l’UE : vote à la majorité qualifiée

Si majorité 
qualifiée

ÉTATS MEMBRES : Adoption ou rejet de la propostion 
de la Commission

Si absence de 
majorité qualifiée

Commission : décision

La plupart du temps, sur des 
questions d’autorisations d’OGM, 
les États membres de l’UE sont 
divisés et en l’absence de majo-
rité qualifiée, la décision revient  
à la Commission européenne  
qui autorise la commercialisation, 
sur la base de l’avis de l’AESA.



32

IV - OGM : quel processus démocratique ?

33

IV - OGM : quel processus démocratique ?

La France : une marge de manœuvre restreinte

Les États de plus en plus écartés de la décision sur les OGM au profit 
de la Commission 

Dans le domaine des OGM, l’essentiel des décisions sont prises au niveau communautaire : 
autorisations commerciales, règles d’évaluation, d’étiquetage, de traçabilité, etc. Cette tendance 
s’accentue et les États membres sont de plus en plus écartés des procédures d’autorisation, 
au profit de la Commission européenne. Alors que les autorisations de commercialisation 
d’OGM (culture et alimentation animale et humaine) étaient autrefois régies par la directive 
n°2001/18, elles relèvent de plus en plus du règlement n°1829/2003. Avec ce règlement, la 
procédure est simplifiée et tend à écarter le droit de regard des États membres, notamment 
sur deux points35 :
- �L’AESA devient l’organe central d’évaluation des OGM, au détriment des instances d’éva-

luation nationales. 
- �Les conditions d’une interdiction nationale de l’utilisation d’un OGM a posteriori sont plus 

difficiles à rassembler dans le cadre du règlement que dans celui de la directive.

Certaines compétences restent à l’État membre : les autorisations d’essais en plein champ et 
la détermination des règles de « cœxistence » des OGM.

Les décisions sur les essais en plein champ : compétence française

Ces dernières années, peu de demandes d’essais d’OGM en plein champ ont été déposées 
devant les instances françaises (voir p. 17). Depuis la loi 
de 2008 sur les OGM, la demande est transmise au Haut 
Conseil des biotechnologies chargé de se prononcer sur 
l’évaluation des risques pour l’environnement. 

Le ministère de l’Agriculture prend la décision d’auto-
risation et peut l’assortir de prescriptions (distances 
d’isolement par exemple) mais cela n’est pas obligatoire. 
Avant que la décision ne soit rendue, l’administration 
organise une consultation électronique du public : les 
résultats de ces consultations font apparaître une forte 
opposition publique à ces essais36. Malgré cela, ils sont 
souvent autorisés.

35  Pour aller plus loin : Inf’OGM Actu 19, « UE - Les procédures 1829/2003 et 2001/18 imposent-elles les mêmes obligations ? ».
36  En 2005, 11 essais étaient autorisés alors que 87 % des internautes (sur 2451 réponses reçues) s’étaient déclarés contre ces essais.

Schéma simplifié de la procédure d’autorisation des essais d’OGM en plein champ 

La loi sur les OGM : les choix de la France en termes de cœxistence 
et de responsabilité 

Les institutions européennes ont choisi de laisser aux États membres le soin de déterminer des 
règles de cœxistence, pour tenir compte des réalités locales et des paysages différents37. 
En France, un des principaux enjeux de la loi de 2008 était de mettre en place des règles de 
cœxistence entre les cultures génétiquement modifiées et les autres cultures (convention-
nelles et biologiques). En effet, avant la loi, même avec 20 000 ha de cultures, aucune règle 
contraignante n’existait en France. 

Mesures techniques de cœxistence
Principale mesure de la loi : les distances devront être fixées pour ne pas dépasser une conta-
mination de 0,9 %, objectif peu ambitieux quand on sait que la législation communautaire 
permet d’avoir des exigences supérieures. En juin 2009, ces distances n’étaient toujours 
pas fixées précisément. Elles doivent être définies par arrêté après avis du Haut Conseil des 
biotechnologies. D’autres mesures techniques doivent être édictées sur la récolte, le stockage 
et le transport des OGM. 
Peu de choses sont donc mises en place pour protéger des cahiers des charges plus exigeants 
en terme de présence d’OGM. Pour l’agriculture biologique, depuis le 1er janvier 2009, un 

37 � Les recommandations de la Commission européenne du 23 juillet 2003 établissent des lignes directrices pour la cœxistence des 
cultures GM, conventionnelles et biologiques.

L’autorisation des essais 
en plein champ est une 
procédure essentiellement 
nationale.

Demandeur de l’autorisation (Monsanto, BASF, INRA, etc.)

Ministère de l’Agriculture
Information  

de la Commission 
européenne

Haut conseil des biotechnologies : avis sur les risquesConsultation  
électronique  

du public

Transmission du dossier 
technique au maire

ministère de l’agriculture : décision

Dissémination autorisée Dissémination refusée
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nouveau règlement européen est entré en vigueur : une interdiction claire de l’utilisation 
d’OGM est bien maintenue, mais ce nouveau règlement admet qu’un produit biologique peut 
contenir jusqu’à 0,9 % de présence accidentelle d’OGM. Aussi, de nombreux producteurs 
biologiques ont annoncé qu’ils prendraient les mesures nécessaires pour que la filière reste 
autant que possible totalement exempte d’OGM.

Responsabilité
Pour la première fois, un régime de responsabilité spéciale applicable aux contaminations 
issues des OGM a été créé. À quelles conditions un agriculteur contaminé peut demander 
réparation ?
1. La récolte contaminée contient plus de 0,9 % d’OGM.
2. La contamination doit provenir d’une culture « voisine » et de la même année.
3. Le fait que le cultivateur d’OGM ait ou non respecté les conditions de culture est indiffé-
rent (responsabilité sans faute). L’agriculteur qui a semé des OGM est la personne qui devra 
réparer le préjudice. 
La loi française considère qu’il n’y a pas de préjudice en deçà de 0,9 % pour les agriculteurs 
biologiques et certains exploitants en AOC ou Label Rouge. Pourtant, l’Allemagne permet à 
ces derniers d’engager la responsabilité du voisin pour des contaminations inférieures. 

Seule la différence entre le prix de vente de la récolte avant la contamination et le prix de 
vente du produit après contamination est réparable. 

Il s’agit d’une conception étroite du pré-
judice économique. D’autres coûts sont 
écartés comme la potentielle perte du label 
bio et l’atteinte à l’image de marque. 

À aucun moment, la loi n’aborde la ques-
tion des coûts induits par les changements 
de pratiques et par la nécessité de contrôler 
l’absence de contamination. Alors que ces 
nouvelles dépenses sont liées à l’intro-
duction des OGM sur un territoire, elles 
sont supportées par les agriculteurs qui 
ne souhaitent pas d’OGM.

Obligation de « garantie financière »
Pour pouvoir semer des OGM, un agriculteur devra souscrire une garantie financière. En juin 
2009, les assurances ne souhaitent toujours pas garantir le risque issu des OGM car il n’est 
pas suffisamment mesurable. Doit-on envisager la création d’un fonds de garantie comme 
le proposait un premier projet de loi en 2006 ? Abondé par qui ? Ces questions restent sans 
réponse.

Quel rôle pour l’élu local ?

Dans le domaine des OGM, la place officielle accordée à l’élu local se 
résume à de rares consultations et au privilège de recevoir certaines 
informations avant ses administrés. Pourtant, de par leurs incidences sur 
l’agriculture locale et les administrés, les OGM sont aussi une affaire d’élu 
local.

Une place cantonnée à de rares avis et informations

Les collectivités représentées dans le Haut conseil des biotechnologies
Depuis la loi de 2008, les collectivités territoriales sont représentées au sein du Haut Conseil 
des biotechnologies (voir p. 22) dans lequel siègent un représentant de l’association des maires 
de France, un représentant de l’association des départements de France et un représentant 
de l’association des Régions de France. À ce titre, les collectivités territoriales sont associées 
aux autorisations expérimentales d’OGM (pour les autorisations commerciales, c’est l’AESA, 
l’instance communautaire d’évaluation des OGM qui est essentiellement consultée).

Pour les essais, une information privilégiée des maires
Le maire dispose de certaines informations avant ses administrés : au cours de l’instruction d’une 
demande d’essai en plein champ, le ministre de l’Agriculture transmet le dossier technique de 
demande d’essai aux maires des communes dans lesquelles se déroulera l’expérimentation. 
Ce dossier contient notamment la localisation parcellaire de l’essai (fiche d’implantation).

Pour les essais, des réunions d’information publiques très balisées 
Comme le prévoit la loi de 2008, le maire d’une commune dans laquelle se déroulera un 
essai peut demander au ministère de l’Agriculture d’organiser des réunions d’information 
en associant le détenteur de l’autorisation (Art. L.533-3-2 du Code de l’environnement). Il 
s’agit d’une information du public après délivrance de l’autorisation qui est, là encore, aux 
mains du ministère. 

©
 R

ém
y 

Va
llé

e/
Fo

to
lia

.c
om



36 37

Les OGM, une affaire d’élu local ?
Les conséquences des OGM peuvent être préjudiciables sur les plans économique, environ-
nemental et sanitaire. Si la culture commerciale des OGM est pour le moment interdite en 
France, la problématique reste plus que jamais présente dans l’agriculture, au travers de 
l’élevage, et dans l’alimentation quotidienne. Les OGM entrent dans la chaîne alimentaire 
après évaluation, mais ces conditions d’évaluation sont très controversées. En outre,  
les risques de dissémination et les coûts de séparation des filières qu’ils induisent  
ne peuvent être ignorés. Les enjeux de la culture, de l’importation et de la consommation 
humaine et animale des OGM impliquent donc un vrai choix de société et nécessitent  
un débat démocratique. 

Entre inquiétudes des citoyens, effets potentiellement néfastes sur la santé, problèmes de 
dissémination, surcoûts de séparation des filières, protection des agricultures et des produits 
régionaux de qualité, les OGM sont une problématique très concrète pour l’élu local, qui se 
retrouve en premier lieu confronté à ces questions. 

Vœu, arrêté, conditionnement des aides, restauration collective, etc. : de multiples leviers 
d’action et alternatives aux OGM existent. De nombreuses pistes d’intervention, alimentées 
de retours d’expérience et de réalisations concrètes vous sont présentées dans cette partie 
AGIR. 

La protection des spécificités locales, une légitimité confirmée par le Conseil 
de l’Union européenne

Le 4 décembre 2008, lors du Conseil de l’Union européenne, les ministres européens 
de l’Environnement ont reconnu les déficits de la prise en compte des spécificités 
régionales et locales dans la politique des OGM, que ce soit en matière d’écosys-
tèmes particuliers ou de pratiques agricoles spécifiques. 

L’Union européenne semble donc prête à tolérer des dérogations et des régimes 
particuliers pour les territoires présentant des spécificités environnementales et 
agricoles, et les conclusions du Conseil environnement sont en ce sens un signal 
politique fort. 
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Au début des années 2000, les Régions Limousin, Centre, PACA,  
Midi-Pyrénées, Aquitaine, et bien d’autres, ont pris des vœux sur  
les OGM. Plusieurs départements les ont suivies : Drôme, Hauts-de-Seine, 
Ariège, etc. On recense par ailleurs des centaines de communes qui ont 
fait de même. Prendre un vœu est un premier pas politique aux faibles 
risques juridiques.

Qu’est-ce qu’un vœu ? 

Il s’agit d’une délibération d’une assemblée (conseil municipal, conseil général ou conseil 
régional) qui exprime à la majorité simple une position « sur tous les objets d’intérêt local »38. 
En 2006, 58 maires de l’Indre avait adopté une motion demandant un moratoire de cinq 
ans sur les cultures d’OGM « le temps d’une évaluation mesurée des risques réels ». Plus 
largement, il peut s’agir pour les élus de se positionner sur un débat relatif aux OGM : en Île 
-et-Vilaine, le collectif OGM35 propose aux maires de prendre un vœu sur le « sans OGM », 
notion figurant dans la loi et qui doit être définie dans des textes réglementaires. Au travers 
de ces vœux, les élus revendiquent un seuil aussi bas que possible. Il peut aussi s’agir de 
demander un moratoire sur les autorisations dans l’alimentation animale et humaine, dès 
lors que l’intérêt local de la mesure est correctement justifié.

Le vœu permet aux élus de faire entendre le positionnement d’une collectivité aux instances 
qui prennent les décisions (État et UE notamment). Il permet aussi de communiquer vers les 
citoyens et d’informer les administrés sur les OGM, et plus globalement, sur les questions 
d’environnement, d’agriculture, de santé et d’alimentation. 
Un vœu contribue à grossir les rangs des collectivités qui ont pris position puisqu’il sera recensé 
par des associations telles que l’association des communes sans OGM (voir p. 61).

Analyse juridique

Un vœu est un acte qui ne fait pas grief, c’est-à-dire qu’il ne porte pas atteinte aux droits et 
obligations des administrés. Il s’agit simplement de l’expression d’un positionnement politique. 
Ce vœu ne peut pas être attaqué par un administré. Seul le préfet peut le déférer devant le 
tribunal administratif s’il estime que cette prise de position est illégale. 

Lorsqu’ils sont pris par des municipalités, il est rare que les préfets défèrent de tels vœux. 
Quand de telles délibérations ont été attaquées, la mairie a eu gain de cause car l’intérêt local 
de la question des OGM était démontré du fait de la « vocation essentiellement agricole » 
de la commune (voir encadré).

38 � Art. L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) pour les communes, Art. L.3131-2 CGCT pour les départements 
et L.4142-1 CGCT pour les Régions.

Pour les Régions et départements, la réponse est 
moins claire : ils sont nombreux à avoir pris de tels 
vœux sans avoir été inquiétés sur la légalité de la prise 
de position. Néanmoins, le vœu du conseil général du 
Gers a été annulé par le tribunal administratif de Pau 
en 2005 car il manifestait une opposition de principe 
à la culture des OGM. Pour ce tribunal, « les autorités 
départementales ne disposent […] d’aucune compé-
tence pour intervenir directement en la matière même 
par la voie d’un vœu adressé aux autorités municipales 
compétentes ». Notons qu’un vœu fait état d’une posi-
tion de la collectivité à un moment donné. L’assemblée 
délibérante peut le renouveler ou le confirmer si cela 
lui semble nécessaire.

 Pour aller plus loin
www.ogm-et-collectivites-locales.org où vous trouverez notamment la délibération  
de la commune du Thor et le jugement du tribunal administratif de Nîmes, le jugement  
du tribunal administratif de Pau sur le vœu du conseil général du Gers ainsi que les 
contacts d’intervenants mobilisables pour des réunions d’information.

Prendre un vœu d’opposition à la culture des 
OGM

Mode d’emploi 

- ��Pour que le débat sur la question des OGM 
soit partagé par les administrés, vous pouvez 
faire précéder le vœu par une réunion  
d’information publique des administrés. 

- �Dans une commune, le vœu peut précéder  
un arrêté municipal d’interdiction des OGM. 
Il manifeste ainsi le soutien du Conseil muni-
cipal à son maire.

- �Sur la rédaction du vœu, il faut bien argu-
menter sur la question de l’intérêt local dans  
les considérants de la délibération. 

Retour d’expérience : le vœu validé de la commune du Thor

Jacques Olivier, maire du Thor 

En mai 2008, le conseil municipal du Thor a pris une délibération qui déclare son 
opposition à la culture des OGM et demande au maire de prendre un arrêté interdi-
sant cette culture sur le territoire de la commune. Celui-ci a été pris quelques jours 
plus tard. 
De manière surprenante, seule la délibération a été déférée devant le tribunal 

administratif (TA) de Nîmes, alors que généralement, le préfet laisse de côté la délibération 
pour attaquer l’arrêté. Le 5 décembre 2008, le TA de Nîmes a validé la délibération en ju-
geant que la culture des OGM est une question d’intérêt local pour la ville du Thor, qui est 
« à vocation essentiellement agricole ». Il s’agit d’un des rares jugements qui se prononce 
sur la question des vœux des conseils municipaux. 
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Prendre un arrêté municipal d’interdiction  
des cultures OGM

Il s’agit là d’une possibilité aux mains du seul maire. Depuis la fin des 
années 1990 et l’apparition des premières cultures d’OGM en France, les 
maires ont tenté de s’opposer aux autorisations nationales d’essais en 
plein champ ou à la culture commerciale du maïs MON810 afin de protéger 
l’environnement communal et les autres types d’agriculture. Plus de 1 100 
communes ont pris de tels arrêtés au début des années 2000. Mais, jusqu’à 
présent, aucun arrêté interdisant les OGM déféré par le préfet devant le 
tribunal administratif n’a été validé sur le fond. Prendre un arrêté d’interdic-
tion des cultures OGM est un acte politique fort et qui requiert pour l’élu local 
d’être bien conscient de la démarche dans laquelle il s’engage.

Qu’est-ce qu’un arrêté municipal d’interdiction des OGM ?

Il s’agit d’un acte qui fait grief, c’est-à-dire qu’il porte atteinte aux droits et obligations des 
administrés. S’il est validé ou s’il n’est pas attaqué par le préfet, le maire peut refuser toute 
implantation de culture commerciale ou d’essai sur le territoire de sa commune.

Même si un arrété a peu de chance de victoire devant les 
tribunaux, il permet : 
- �de pallier l’exclusion du maire sur un domaine aux 

incidences locales importantes,
- �d’obtenir une tribune d’expression politique et médiati-

que sur la question des OGM, ce qui permet de créer un 
espace de débat dans la collectivité et au-delà,

- �de formaliser le souci de protection de l’agriculture locale 
et de qualité, et des filières non OGM,

- �d’avoir un impact sur la valorisation de l’image du terri-
toire, par le biais de la médiatisation qui en est faite.

Analyse juridique

Le problème : une question de compétence
À la fin des années 1990, certains maires ont voulu 
faire jouer leur pouvoir de police générale, pour 
intervenir dans le domaine des OGM. En effet, l’ar-
ticle L.2212-2 du Code général des collectivités 
territoriales confie au maire le soin d’assurer le bon 
ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publique 
et notamment : « 5°) […] de prévenir par des pré-
cautions convenables, et de faire cesser […] les 
pollutions de toutes natures ».
Même si la compétence sur les OGM est aux mains 
de l’État, ces maires savaient qu’il est possible pour 
le premier magistrat de la commune d’intervenir 
dans un domaine de compétence de l’État pour 
aggraver les mesures prises ou pour pallier ses ca-
rences, dans la mesure où cette intervention est 
proportionnée et justifiée par des circonstances 
locales. 

En charge du contrôle de la légalité des actes des 
collectivités territoriales, les préfectures ont sou-
haité déférer ces arrêtés car elles estimaient qu’ils 
posaient un problème de compétence. Si dans de 
nombreux domaines, la compétence de l’État ne 
fait pas obstacle à l’intervention des maires sous 
certaines conditions, en matière d’environnement, la compétence de l’État est souvent  
« exclusive » et ne tolère l’intervention du maire qu’en cas de « péril imminent ». 

La jurisprudence : aucun arrêté n’a été validé définitivement sur le fond
Au départ, les décisions des tribunaux administratifs oscillaient entre acceptation et refus de 
l’intervention municipale. Puis on a assisté à une relative uniformisation de la jurisprudence 
avec des décisions de cours administratives d’appel. Ces décisions ont donné raison aux 
préfets : le domaine des OGM est un domaine de la compétence exclusive du ministre de 
l’Agriculture, qui ne tolère l’intervention du maire qu’en cas de « péril imminent ». Le péril 
imminent renvoie à une notion d’immédiateté et de gravité. La cour d’appel de Bordeaux 
l’a défini comme « l’urgente nécessité de faire face à des risques graves et caractérisés »39.  
Le péril imminent suppose à la fois une culture programmée et imminente d’OGM et un 
intérêt gravement menacé. Ces conditions sont rarement remplies, d’autant plus en période 
de moratoire sur la culture du maïs MON810. 

39  CAA Bordeaux, 12 octobre 2004, n° 04BX01452.

Mode d’emploi 

Conseil de rédaction de l’arrêté : même si les 
chances de victoire sont très faibles, il faut soigner 
la rédaction de l’arrêté, en mettant en évidence les 
circonstances locales particulières et en démontrant 
le caractère proportionné de la mesure : portée de 
l’arrêté bien limitée dans le temps et dans l’espace 
(voir le modèle d’arrêté en annexe).

Devant le tribunal administratif : 
quelle procédure ? Lorsque le préfet conteste la 
légalité d’un arrêté, il demande d’abord au maire 
de le retirer (recours gracieux). Si le maire choisit 
de le maintenir, le préfet demandera l’annulation 
de l’arrêté devant le tribunal administratif (recours 
en annulation). Le préfet peut choisir d’accompa-
gner cette demande d’annulation d’une demande 
de suspension s’il estime qu’il y a urgence (référé 
suspension). 
quel coût pour la commune ? Aucun frais 
particulier n’est exigé avant une instance devant 
le tribunal administratif. D’autre part, il n’est pas 
obligatoire de se faire assister d’un avocat en pre-
mière instance. Toutefois, une procédure peut être 
à l’origine de certains frais si la mairie souhaite se 
faire assister d’un avocat. Enfin, la partie perdante 
pourra être condamnée à rembourser tout ou partie 
des frais d’avocat de son adversaire.

Mode d’emploi 

Il est toujours préférable d’avoir le soutien du 
conseil municipal et de sa population en cas 
d’action en justice. Vous pouvez organiser une 
réunion d’information avec les citoyens. Le conseil 
municipal peut également prendre un vœu par 
lequel il exprime son opposition aux OGM et son 
souhait que le maire prenne un tel arrêté.
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Si les cultures commerciales d’OGM sont de retour en France, l’impératif légal de protection 
des filières de production et commerciales qualifiées de « sans OGM »40 pourra rentrer en ligne 
de compte dans la caractérisation du péril imminent. En d’autres termes, il se pourrait que 
les arrêtés soient validés si des productions « sans OGM » sont menacées parce qu’aucune 
disposition réglementaire ou de terrain n’aura été prise pour les protéger.  

  Pour aller plus loin
www.ogm-et-collectivites-locales.org où vous trouverez notamment des exemples  
d’arrêtés déjà pris et notamment celui du maire de Millau, quelques décisions de justice 
importantes, le contact de l’association des communes sans OGM, le modèle d’arrêté,  
ainsi que les contacts d’intervenants mobilisables pour des réunions d’information.

40  Article 2 de la loi n° 2008-595.
41 � Le 20 avril 2009, le préfet a déféré l’arrêté de 2009 devant le TA de Toulouse. Les délais pour une décision de justice pourraient être  

comparables aux délais de jugement de l’arrêté de 2008.

Retour d’expérience : Millau, un arrêté d’avance

Guy Durand, maire de Millau 

Que fait la commune de Millau pour intervenir dans le domaine des OGM ?
En juin 2008, nous avons pris un arrêté d’interdiction des OGM valable jusqu’au  
31 décembre 2008. Auparavant, le conseil municipal avait voté à l’unanimité, 
gauche et droite confondues, pour que la commune agisse dans ce sens. En effet, 
sur de telles questions, il nous semblait primordial d’avoir le soutien du conseil 

municipal… Je précise que nous avons reconduit l’arrêté pour l’année 2009.

Votre arrêté a-t-il été annulé ?
Évidemment, le préfet a souhaité déférer l’arrêté de 2008 devant le tribunal administra-
tif. Mais il n’a pas mis en œuvre de procédure d’urgence pour obtenir la suspension de 
l’arrêté. Notre arrêté de 2008 n’a donc pas été suspendu et comme la justice ne s’est pas 
encore prononcée sur une annulation définitive, cet arrêté était pleinement applicable en 
2008. Au 1er avril 2009, notre arrêté de 2009 n’a pas encore été déféré41. On peut donc 
dire que la justice a un arrêté de retard…

L’élu et la culture des OGM : d’autres actions 
possibles
L’élu local et la protection des parcs naturels régionaux

Un parc naturel régional (PNR) s’articule autour de sa charte. La charte du PNR est établie et 
approuvée par les élus communaux, départementaux et régionaux à la suite d’une procédure 
de consultation relativement longue. La gestion du parc est assurée par le Syndicat mixte qui 
décide de ses actions en se référant à la charte. Ce syndicat mixte regroupe a minima la ou 
les Régions et les communes du territoire. Le ou les départements en sont membres dans la 
plupart des cas. Ce syndicat peut également compter les représentants sociaux professionnels 
de son territoire et les établissements publics.

La loi de 2008 : une possibilité d’interdiction des OGM mais une mise en œuvre 
difficile

La loi du 25 juin 2008 sur les OGM donne la possibilité aux parcs nationaux et régionaux 
« avec l’accord unanime des exploitants agricoles concernés », d’« exclure la culture d’orga-
nismes génétiquement modifiés sur tout ou partie de leur territoire, sous réserve que cette 
possibilité soit prévue par leur charte »42. 

On relève deux conditions à cette exclusion des OGM :
- �La possibilité doit être inscrite dans la charte du parc naturel : les chartes de PNR 

sont valables pour douze ans. Lors de leur révision, les chartes peuvent intégrer la possibilité 
d’exclure les OGM du territoire.

- �Les exploitants « concernés » doivent fournir un accord unanime : il s’agit d’une des 
dispositions les plus singulières de la loi de 2008. Comment constater une telle unanimité ? 
Par la signature d’une convention ? L’arrivée d’un nouvel exploitant vient-elle mettre fin à 
cet accord unanime ? En juin 2009, aucun PNR n’avait encore tenté de mettre en œuvre 

42  Article 4 de la loi n° 2008-595 - Art. L.335-1 du Code de l’environnement.
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la disposition. Dans les PNR où les enjeux agricoles sont forts, cette condition d’unanimité 
semble difficilement réalisable. Dans le parc naturel régional des Landes de Gascogne, où 
1 000 hectares de maïs OGM étaient cultivés en 2007, on nous indique qu’« il est illusoire 
de penser à négocier un accord unanime des exploitants », notamment compte-tenu du 
rapport de force des syndicats en présence. 

Le PNR des Monts d’Ardèche a déclaré souhaiter mettre en œuvre les conditions de l’interdiction 
des OGM dans les PNR. Début 2009, les responsables nous indiquent que les modalités de 
mise en œuvre de l’interdiction sont encore en cours de réflexion. 

Des choses sont cependant possibles en dehors de la loi de 2008
Rappelons que les parcs n’ont pas de pouvoir réglementaire, ils ne peuvent qu’encourager 
la mise en place de modèles agricoles respectueux de l’environnement, en rappelant que ces 
modèles ne sont pas compatibles avec la culture des OGM et le bureau du parc peut adopter 
des motions d’opposition aux OGM. 
Ainsi, le PNR des Monts d’Ardèche a choisi une politique volontariste dans ce domaine :
- �En 2002, les élus du comité syndical ont adopté une motion se prononçant contre les cultures 

d’OGM en milieu ouvert dans l’enceinte du parc ;
- �En juin 2008, le bureau du PNR a réaffirmé son opposition aux cultures d’OGM en milieu 

ouvert.

 Pour aller plus loin
Contact au PNR des Monts d’Ardèche : Richard Bonin, chargé de mission agriculture : 
rbonin@parc-monts-ardeche.fr 
www.ogm-et-collectivites-locales.org où vous trouverez notamment la motion du 
PNR d’Ardèche et la position du bureau du 27 juin 2008.

L’élu local et la culture des OGM sur le territoire des AOC 

S’il n’est pas possible d’interdire la culture 
des OGM sur l’ensemble du territoire 
d’une AOC, certaines actions peuvent 
malgré tout être mises en place. Ainsi, 
plusieurs syndicats d’AOC interdisent à 
leurs producteurs :
- �de cultiver des OGM sur le territoire de 

leur exploitation,
- �de nourrir les animaux avec des produits 

transgéniques.
Au nombre des AOC fromagères qui ex-
cluent de l’alimentation animale les OGM, 

on trouve notamment : Abondance, Comté, Gruyère, Mont d’or - Vacherin, Neufchâtel, Saint-
Nectaire, Bleu de Gex, Tome des Bauges, Beaufort, Rocamadour, Laguiole, Époisse, Reblochon, 
Chevrautin, Tomme de Savoie, Roquefort, Rigotte de Condrieu, Mâconnais. 

Par ailleurs, deux AOC de viande ont exclu les OGM : le mouton AOC Barèges-Gavarni et la 
viande bovine Maine-Anjou. La loi de 2008 permet aux signes d’identification de qualité et 
d’origine (labels rouges, agriculture biologique, AOC, IGP) ou à l’Institut national de l’origine 
et de la qualité (INAO) de demander à l’administration la mise en place des « mesures parti-
culières de renforcement de la protection concernant les OGM »43. En juin 2009, aucun signe 
de qualité n’avait encore mis en œuvre cette possibilité. L’élu n’a pas la capacité d’intervenir 
de manière directe dans la définition des cahiers des charges des AOC, mais sa qualité d’élu 
lui confère une position d’acteur essentiel du territoire.

Consultation des électeurs : la tentative du Gers 

En 2003 et 2004, le législateur a développé les mécanismes de démocratie directe dans les 
collectivités locales. Une consultation des électeurs44 est alors mise en place. L’initiative de 
cette consultation appartient aux électeurs. Un cinquième d’entre eux dans les communes, et 
un dixième dans les autres collectivités territoriales « peuvent demander à ce que soit inscrite 
à l’ordre du jour de l’Assemblée délibérante […] l’organisation d’une consultation sur toute 
affaire relevant de la décision de cette assemblée »45. 

Au niveau des OGM, aucun maire ne s’est à ce jour emparé de cette possibilité. Le seul 
précédent en la matière est celui du conseil général du Gers, qui a souhaité mettre en place 
une consultation sur l’interdiction des OGM. Une perspective que le tribunal administratif 
de Pau et la cour administrative d’appel de Bordeaux ont rejetée au motif que ni le conseil 
général, ni le président ne détiennent de pouvoir de police administrative leur permettant 
d’interdire la culture des OGM. 

Cependant, même si le préfet défère la décision devant le tribunal administratif et que ce 
dernier annule la délibération, la collectivité peut poursuivre l’organisation de la consultation. 
C’est ce qu’ont décidé les communes de Chamonix, des Houches et de Servoz lors de l’or-
ganisation du référendum sur un autre sujet : la réouverture du tunnel du Mont-Blanc. 

 Pour aller plus loin
www.ogm-et-collectivites-locales.org où vous trouverez notamment des exemples 
de décrets AOC excluant les OGM.

43  Article 5 de la loi n° 2008-595.
44  Art. L. 1115-15 à L.1112-17 du Code général des collectivités territoriales.
45  Art. L.1112-16 du Code général des collectivités territoriales.
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Rappelons que pour différentes raisons notamment liées à des accords 
commerciaux, la France et l’Union européenne sont fortement dépendantes 
des importations de soja majoritairement OGM en provenance du Brésil,  
de l’Argentine et des États-Unis pour l’alimentation du bétail (voir p. 19).  
Si certains acteurs font des efforts pour éviter l’utilisation d’OGM, ces efforts 
ne sont que très peu valorisés puisque le consommateur, faute d’étiquetage, 
n’est pas informé sur la présence ou non d’OGM dans l’alimentation des 
animaux. Rappelons également que les effets sur la santé des OGM font 
l’objet de nombreux débats, leurs procédures d’évaluation scientifique étant 
régulièrement remises en cause.
Plusieurs collectivités (conseil général des Hauts-de-Seine, Région Pays de  
la Loire, Nantes, Rennes, Angers, Lorient, etc.) se sont engagées à exclure,  
au nom du principe de précaution, les OGM de leur restauration collective.  
Le secteur de la restauration collective constitue un levier économique 
majeur. Pour les municipalités par exemple, il représente 5 milliards de repas 
par an. Les élus peuvent agir à deux niveaux.

Il est possible d’exclure les OGM directement présents dans  
les produits d’origine végétale

À partir d’une présence supérieure à 0,9 %, ces produits sont 
étiquetés comme contenant des OGM. Ces produits étiquetés 
OGM sont peu nombreux, l’association Greenpeace en recense 
2746. Il s’agit essentiellement d’huiles de soja et de produits 
importés destinés à une clientèle américaine.
Ces OGM étiquetés sont les plus faciles à éviter. Mais cette 
démarche a peu d’impact sur les cultures mondiales d’OGM 
car elle s’applique à une utilisation des OGM qui représente 
peu de volume. 
La démarche présente tout de même deux intérêts : les élus 
envoient un signal fort aux producteurs et elle a un impact 
direct sur l’approvisionnement de certains produits, comme 
les huiles de soja OGM. Cette huile peu chère est susceptible 
d’être utilisée dans la restauration collective (c’est en effet un 
moyen de l’écouler face au refus du consommateur dans les 
rayons des supermarchés). Refuser les produits étiquetés OGM 
est un premier pas vers l’exclusion des OGM de l’alimentation 
dans la restauration collective.

46  http://ogm.greenpeace.fr/

Les élus peuvent aller plus loin en excluant les  
produits issus d’animaux nourris avec des OGM 
(viande, œufs, laits, etc.)

En effet, c’est sur les produits issus d’animaux que se situe le principal 
enjeu : plus de 80 % des OGM cultivés dans le monde servent à nourrir le 
bétail et la production de viande absorbe à elle seule 84 % du soja importé 
en France. Mais la principale difficulté est que ces produits issus d’animaux 
nourris avec des OGM ne font l’objet d’aucun étiquetage particulier. 
Toutefois, certains labels et certains guides permettent de savoir que les 
animaux n’ont pas été nourris avec des OGM :
- �Des labels privés : poulet de Loué, Filière Qualité 

Carrefour…
- �Des AOC : viande bovine Maine-Anjou, certaines AOC 

fromagères (voir p. 44). 
- �Le label agriculture biologique : le cahier des charges 

de l’agriculture biologique interdit l’utilisation des 
OGM dans l’alimentation des animaux.

- �Les guides des produits régionaux sans OGM, et le 
guide des produits sans OGM de Greenpeace.

Bientôt, un étiquetage « sans OGM » pour les 
produits issus d’animaux ? La loi de 2008 pourrait 
conduire à la mise en place d’un étiquetage sans OGM 
pour les produits issus d’animaux comme cela existe 
déjà en Allemagne et en Italie pour la viande bovine.

Ce qu’il faut savoir

Aujourd’hui, le dispositif d’accompagnement 
des restaurants collectifs dans la démarche du 
« sans OGM » est encore en construction47. Des 
associations comme le réseau Cohérence initient des 
démarches avec les opérateurs de la restauration col-
lective afin de faciliter sa mise en place et pour que soient identifiés dans le Grand Ouest les 
opérateurs qui pourraient fournir de la viande sans OGM. Le réseau Cohérence a également 
travaillé sur la question des coûts d’un approvisionnement en produits issus d’animaux sans 
OGM. Il a montré que le surcoût n’est pas rédhibitoire : si la cantine reste sur une origine 
industrielle des produits, il représente moins de 1 % du prix de viande après abattage. 

47  Vous retrouverez des informations sur les avancées dans l’accompagnement des cantines «sans OGM» sur www.ogm-et-collectivites-
locales.org

Interdire les OGM dans la restauration collective 

Mode d’emploi

Avoir une démarche progressive : il sera 
difficile de passer au « sans OGM » du jour au 
lendemain. Pour cela, la collectivité peut décider 
de commencer par un des éléments du menu :  
le poulet ou le bœuf, les œufs ou le lait.
Nouer des liens plus étroits avec les four-
nisseurs : il est nécessaire de connaître le mode 
d’alimentation des animaux et pour cela, il faut 
réfléchir avec les fournisseurs à la mise en place 
d’une alimentation des animaux sans OGM.  
Certaines cantines communales demandent  
à leurs fournisseurs de remplir une attestation. 
Dans les petites cantines qui fonctionnent par 
l’achat de gré à gré, il est plus facile de se 
tourner vers des fournisseurs locaux. 
Valoriser l’initiative : au travers de réunions 
publiques ou en organisant des expositions 
d’information auprès du public concerné (l’asso-
ciation BEDE a notamment créé une exposition 
à destination des lycées qui peut être mise à 
disposition de toute collectivité : www.bede.org).
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Exclure les OGM est l’occasion de se tourner vers un approvisionnement en viande 
de qualité. Sur la question de la viande biologique, la Fédération nationale d’agriculture 
biologique (FNAB) fournit quelques conseils pour maîtriser les coûts au travers de son site 
www.repasbio.org : le choix des morceaux à cuisson lente, voire d’abats, moins chers que les 
morceaux à griller, la réduction des grammages pour ne pas dépasser les quantités recom-
mandées par le GEMRCN48, la prise en compte d’une moindre fonte de la viande biologique 
à la cuisson. Cela peut permettre de passer de 50 % de surcoût matière à l’achat à 15 %.  
Il est aussi possible de réaménager les menus en remplaçant une partie de la viande par des 
protéines végétales.

À l’heure actuelle, il peut être plus « pratique » de se tourner vers l’alimentation 
biologique pour éviter les OGM dans la restauration collective, l’agriculture biolo-
gique excluant l’utilisation des OGM. Ce mode de production a déjà des circuits relativement 
bien structurés et intègre une démarche plus globale d’agriculture durable. C’est ce qu’on 
fait la grande majorité des structures qui ont souhaité exclure les OGM de la restauration 
collective. À l’issue du Grenelle de l’environnement, le Gouvernement a adopté un objectif de 
20 % de bio dans les cantines à l’horizon 2020. De nombreux acteurs tels que la FNAB et ses 
relais régionaux ou l’association Un plus bio peuvent fournir des conseils personnalisés aux 
collectivités. Ces acteurs aident les collectivités à dresser un diagnostic pour intégrer le bio 

48  Groupe d’étude des marchés restauration collective et nutrition.

dans le fonctionnement de l’établissement et organisent des formations de personnels (sur les 
marchés publics, la manipulation en cuisine, la diététique, etc.). Ils accompagnent également 
les agents dans la maîtrise des coûts et participent enfin à la valorisation de la démarche.

 

 Pour aller plus loin
www.ogm-et-collectivites-locales.org où vous trouverez notamment des exemples 
de délibérations et le modèle de délibération.
Site de la FNAB dédié au bio dans la restauration collective : www.repasbio.org
Site du WWF sur les cantines bio : www.ouiaubiodansmacantine.fr
www.unplusbio.org

Retour d’expérience : 
vers des lycées sans OGM en Pays de la Loire

Olivier Bulard, conseiller régional, membre de la commission éducation

En 2004, la région des Pays de la Loire a adopté un vœu d’opposition à la culture 
en plein champ des OGM sur son territoire. En 2008, elle avait déjà mis en place un 
guide des produits régionaux sans OGM (voir p. 52). 

Comment la Région incite-t-elle les lycées à se tourner vers une alimentation 
sans OGM?
Depuis la loi de décentralisation du 13 décembre 2004, la Région est en charge des 
personnels de restauration des lycées et a souhaité saisir cette occasion pour redéfinir 
les missions des agents afin d’y apporter une réelle plus-value. Ainsi, la Région a adopté 
une charte de qualité des services qui s’adresse aux agents techniques territoriaux, dans 
laquelle elle insiste sur la qualité de l’alimentation et préconise, entre autres, l’exclusion  
de l’utilisation des OGM dans la restauration des lycées publics. Pour aider les établisse-
ments à appliquer ces orientations, la Région a mis en place des « conseillers restauration » 
dont la mission est d’accompagner les lycées de la Région dans la mise en œuvre des 
objectifs de la charte. 

Il convient de remarquer que, même si la Région est l’employeur direct des personnels 
techniques des lycées, ceux-ci restent sous l’autorité fonctionnelle des proviseurs et 
des intendants et que seul le dialogue, et au final la rédaction d’une contractualisation, 
permettra une application effective de la charte. Aujourd’hui, la Région, engagée dans 
une démarche d’Agenda 21, souhaite aller le plus loin possible mais la démarche doit être 
concertée et progressive. 

Retour d’expérience : 
Une restauration collective sans OGM, puis bio

René BALME, maire de Grigny, (9 000 habitants, 450 couverts par jour)

De quelle manière excluez-vous les OGM des cantines ?
Au début des années 2000, j’ai pris un arrêté interdisant la culture des OGM, qui 
en même temps, interdisait les OGM dans les cantines. Cet arrêté a été annulé par 
le tribunal administratif, car le juge a décidé que le domaine relevait de la com-

pétence exclusive de l’État. Nous avons ensuite adopté une note de service adressée au 
responsable de la cuisine centrale, et nous n’avons plus eu de problème. Sur la question du 
contrôle, nous n’avons pas de certitude que les aliments ne contiennent pas d’OGM, mais 
nous demandons des attestations aux fournisseurs. Depuis deux ans, l’exclusion des OGM 
s’inscrit dans une démarche plus globale qui est celle du bio. Aujourd’hui, l’application de 
l’interdiction des OGM est donc plus facile. 

Avez-vous communiqué auprès de vos administrés ?
Oui bien sûr. L’information a été transmise dans le bulletin municipal et la lettre du maire. 
Nous avons également fait passer l’information directement aux parents d’élèves. Plus gé-
néralement, nous avons organisé une rencontre citoyenne et un « jeudi du documentaire » 
sur la question des OGM et de l’agriculture.
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Qu’est-ce que le conditionnement des aides ?

Les départements et les Régions octroient des aides à l’agriculture : pour la construc-
tion de bâtiments, pour le développement de certaines filières, pour l’agriculture bio, etc. 
Des collectivités ont choisi de poser une condition à l’octroi de ces aides : ne pas cultiver ou 

ne pas utiliser d’OGM sur l’exploitation. Ainsi, depuis 
janvier 2008, le conseil général des Côtes d’Armor 
conditionne ses aides aux agriculteurs à l’absence de 
production de cultures OGM sur l’exploitation. La dé-
marche encourage le développement d’une agriculture 
durable sur le territoire de la collectivité et elle valorise 
l’image de l’agriculture de qualité du territoire, et les 
produits qui en sont issus.

Le conditionnement des aides encourage très concrè-
tement le développement d’une agriculture durable 
sur le territoire de la collectivité. En conditionnant à la 
fois les aides versées au titre de la politique agricole et 
celles versées au titre de la politique environnementale, 
le levier financier devient tout à fait important. Il peut 
réellement permettre des changements de pratique de 
la part des agriculteurs.

Analyse juridique 

L’engagement à produire sans OGM tend à devenir de plus en plus fréquemment un critère 
d’attribution d’aide sans que ces initiatives ne se heurtent à l’opposition du préfet en charge 
du contrôle de la légalité. 
Notons cependant l’expérience de la région Aquitaine : lorsqu’en avril 2005, elle a décidé 
d’écarter des dispositifs de subvention les entreprises agroalimentaires utilisant des produits 
étiquetés OGM, le préfet a déféré le texte devant le tribunal administratif de Bordeaux, 
considérant qu’il s’agissait « d’une atteinte au principe de la libre concurrence ». Le tribunal 
administratif de Bordeaux a rejeté la requête du préfet de Région mais sur une question de 
forme. Il ne s’est pas prononcé sur le fond du dossier.

Retour d’expérience  :  
conditionnement des aides en Poitou-Charentes 

Colette BALLAND, présidente de la commission agriculture de la Région

Depuis fin 2007, la Région Poitou-Charentes demande aux exploitants qui sollicitent 
une aide de signer une déclaration sur l’honneur par laquelle ils s’engagent à ne pas 
cultiver de plantes OGM sur leur exploitation et à ne pas utiliser, pour l’alimentation 
des cheptels, d’aliments contenant des OGM. 

Ainsi, plus de 700 agriculteurs se sont engagés, au travers d’une attestation sur l’honneur, 
à ne pas utiliser d’OGM. Pour aider les exploitants agricoles et les éleveurs à tenir ces exi-
gences, la Région a mis en place un partenariat avec l’IRQUA Poitou-Charentes. Cet Institut 
régional de la qualité est financé à 80 % par la Région. Avec la collaboration de l’association 
Terre de protéines, l’IRQUA accompagne les filières dans la recherche d’alternatives aux 
OGM et dans la mise en place de l’autonomie alimentaire sur les exploitations. Par exemple, 
l’IRQUA fait un travail de sensibilisation pour convaincre les agriculteurs de se lancer dans 
la culture du lupin. La Région travaille également en réseau avec la fédération régionale des 
coopératives agricoles et avec les Régions Pays de la Loire et Basse-Normandie. 
En Poitou-Charentes, la non-utilisation d’OGM est une condition pour les aides à l’agricul-
ture, mais aussi pour les aides à l’environnement. Depuis janvier 2009 et la mise en place du 
plan solaire régional, les agriculteurs qui souhaitent installer des capteurs photovoltaïques 
en toiture de bâtiments agricoles doivent remplir une attestation de non-utilisation d’OGM 
s’ils souhaitent être aidés.

 Pour aller plus loin
www.ogm-et-collectivites-locales.org où vous trouverez notamment les textes 
adoptés par la Région Poitou-Charentes, la décision du tribunal administratif de Bordeaux. 
Site de IRQUA Poitou-Charentes : www.irqua.com

Conditionner les aides publiques :  
l’incitation à la production sans OGM 

Mode d’emploi

La collectivité peut adopter une délibération de 
portée générale sur le refus de soutenir la filière 
OGM, puis intégrer le critère dans le budget ou 
le règlement des aides.

Il est conseillé d’allier la conditionnalité des 
aides à un dispositif d’accompagnement des 
agriculteurs, surtout lorsque cette conditionnalité 
porte également sur l’alimentation donnée  
au bétail. En effet, la problématique OGM est 
quasi-omniprésente dans l’alimentation animale 
et les agriculteurs ont besoin de soutien techni-
que sur l’accès aux alternatives.
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Rappelons qu’à l’heure actuelle, les efforts des éleveurs qui n’utilisent pas 
d’OGM dans l’alimentation animale sont difficilement valorisables faute 
d’étiquetage. Plusieurs Régions ont décidé de pallier ces carences législa-
tives et se sont lancées dans le recensement des produits régionaux dont 
la production ne fait pas intervenir d’OGM. Ces initiatives ont conduit à la 
création de guides des produits régionaux sans OGM qui ont pour vocation 
d’aider les consommateurs à reconnaître les produits issus d’animaux 
nourris sans OGM et à savoir où les trouver. 

Comment mettre en place un guide des produits régionaux sans 
OGM ?

Les Régions Bretagne et Pays de la Loire ont fait appel au réseau Cohérence (réseau d’as-
sociations regroupant des paysans, des consommateurs, des environnementalistes et des 
professionnels de la santé), qui a été chargé :
- �d’effectuer le référencement des filières animales sans OGM ;
- �de faire la promotion des sites Internet auprès des opérateurs économiques (producteurs 

distributeurs) et du grand public ;
- �d’effectuer une mise à jour régulière.

Au total, pour la Bretagne, le guide recense 55 marques de la région, 174 producteurs en 
vente directe et 140 points de distribution (magasins, restaurants, boucheries, etc.) de produits 
animaux. En Pays de la Loire, ce sont 60 marques régionales, 192 producteurs en vente directe 
et 98 points de distribution (magasins, restaurants, boucheries, etc.) de produits animaux qui 
sont répertoriés. Les deux sites sont visités régulièrement par les internautes.

Depuis 2009, le réseau Cohérence a décidé de mettre en avant les entreprises capables de 
fournir la restauration collective en produits animaux non OGM. 

La Région Poitou-Charentes a confié à l’IRQUA Poitou-Charentes la mission de créer la marque 
« Signé Poitou-Charentes » qui exclut de son cahier des charges l’utilisation des OGM. Un 
guide réunit tous les produits « Signé Poitou-Charentes » qui suppriment les OGM de leur 
processus de fabrication.

Ces guides sont consultables sur Internet 
- www.consommersansogmenbretagne.org 
- www.consommersansogmenpaysdelaloire.org
- http://www.irqua.com

De tels guides :
- �valorisent les démarches sans OGM des producteurs et distributeurs locaux, qui ne peuvent 

le faire via un étiquetage approprié ;
- �incitent de nouveaux opérateurs à faire le choix des productions non-OGM. Suite à la 

publication de ces guides, certains producteurs prennent les dispositions nécessaires pour 
figurer dans les actualisations des guides ; 

- favorisent une agriculture de qualité sur leur territoire ;
- �fournissent une information aux consommateurs qui, dans leur grande majorité, souhaitent 

consommer sans OGM ;
- valorisent l’image des produits régionaux.

Retour d’expérience :  
la filière sans OGM encouragée en Bretagne

Pascale LOGET, vice-présidente de la Région Bretagne

Comment la Bretagne a encouragé et favorisé le maintien d’une filière  
d’alimentation animale sans OGM ?
Nous avons vraiment voulu nous intéresser à cette question en réalisant deux 
voyages d’études au Brésil pour observer les conditions de développement de cette 

filière de soja sans OGM. Actuellement, un des axes essentiels de cet encouragement est 
la valorisation de l’effort des producteurs qui nourrissent leurs animaux avec des aliments 
sans OGM. Nous avons donc soutenu la création du Guide sur les produits bretons sans 
OGM, par le réseau Cohérence, qui recense à l’échelle d’un territoire les différents produits 
ou distributeurs inscrits dans une démarche ayant un cahier des charges excluant les OGM.

 Pour aller plus loin
Cohérence
6, rue de Rochambeau
56100 Lorient
Tél. : 02 97 84 98 18
contact@reseau-coherence.org
www.reseau-coherence.org
www.ogm-et-collectivites-locales.org

Les guides des produits régionaux sans OGM
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L’élu a un rôle à jouer dans l’animation du débat sur la question des OGM. 
Favoriser la circulation d’informations, organiser des réunions publiques,  
en parler dans les publications locales permet de s’interroger et de prendre 
part au débat sur ce choix de société. 
Nombreuses sont les collectivités qui souhaitent mettre les OGM au cœur 
du débat. Ces initiatives émanent de tous les bords politiques et peuvent 
prendre des formes très diverses. Organisés par des mairies des départe-
ments, des Régions, voici quelques exemples retenus parmi des centaines 
d’initiatives :

Woippy (57), qui a pour maire François Grosdidier (UMP), organise depuis 2008 un festival 
de l’écologie et de la Nature. Pour la première édition, Corinne Lepage et Jean-Marie Pelt 
intervenaient sur la problématique OGM.

Le festival de films Effet de CER (« Premier festival d’écologie urbaine et populaire ») 
à l’Île-Saint-Denis (93) est dirigé notamment par Michel Bourgain, maire vert de l’Île-Saint-
Denis. En 2009, deux débats ont été consacrés à la question des OGM avec pour invités 
le Professeur Gilles Eric Seralini (CRIIGEN) et Marie-Monique Robin (journaliste auteur du 
documentaire Le monde selon Monsanto).

Le syndicat Cap 3B, établissement public de coopération intercommunale chargé du 
développement du bassin de Bourg-en-Bresse, a organisé un débat sur les OGM auxquels 
étaient invités tous les élus de l’intercommunalité. Près de 350 personnes ont ainsi assisté à 
cet événement animé par Agrobioscience, qui faisait intervenir des partisans et des opposants 
aux OGM. 

Pour sa première édition du festival Bruit de pages (avril 2009), le conseil général de 
Lozère, avec son service de la bibliothèque départementale de prêt, s’est intéressé à « construire 
un monde durable ». Inf’OGM est intervenue au cours d’une soirée sur « tout savoir sur les 
OGM », qui a réuni un public très réactif d’une centaine de personnes.

�En décembre 2006, plusieurs élus du Rhône (députés, conseillers généraux et maires) ont invité 
citoyens, agriculteurs et élus à discuter des enjeux des OGM sur le territoire des Monts du 
Lyonnais. Ce débat devait permettre à chacun de se réapproprier le sujet sans complexe. Sept 
élus étaient présents à la tribune, accompagnés d’un représentant de la chambre d’agriculture 
et du scientifique Lilian Ceballos. Les discussions ont réuni plus de 200 personnes.

Retour d’expérience : fête sans OGM au Thor

Jacques OLIVIER, maire du Thor

La commune du Thor a accueilli le samedi 4 octobre 2008 les organisations et les 
citoyens préoccupés par les OGM dans les champs et dans les assiettes. Initiée par 
le Collectif Vaucluse sans OGM, cette journée a constitué un moment fort d’infor-
mation sur les OGM, autour de nombreuses conférences. 

Le maire, Jacques Olivier, a dévoilé le panneau « Commune sans OGM » installé en entrée 
de ville et tout l’après-midi, un marché paysan et des projections de films ont accueilli un 
grand nombre de personnes. En soirée, les visiteurs ont pu partager un repas à base de 
produits locaux et de qualité. 

De telles journées permettent de sensibiliser un large public sur la question des OGM. 
Cette dynamique a aussi conduit à une deuxième manifestation, les 13 et 14 décembre 
2008 : la Fête de la biodiversité paysanne et des variétés anciennes, organisée par l’asso-
ciation Défense et promotion du patrimoine paysan (d3p).

 Pour aller plus loin
www.ogm-et-collectivites-locales.org où vous trouverez notamment :
- les contacts des associations qui peuvent vous aider à organiser de tels événements ;
- des références d’outils (films et brochures) qui peuvent venir en appui de l’événement.

Organiser ou soutenir des événements 
d’information 
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Soutenir des associations d’information sur les OGM

En Bourgogne, le collectif Bourgogne action citoyenne OGM

Cette association est née en 2008 de la réunion de quatre collectifs départementaux regroupant 
différentes organisations préoccupées par les OGM. Elle a pour objet d’informer le monde 
agricole et les citoyens sur les OGM et l’utilisation des pesticides. Pour sa première action, elle 
a bénéficié d’une subvention importante de la Région afin d’adresser à tous les agriculteurs 
de Bourgogne un livret présentant les questions posées par les OGM et leurs alternatives.

En Bretagne, le réseau Cohérence

Le réseau Cohérence met en synergie plus de 115 associations du Grand Ouest - consom-
mateurs, protecteurs de la nature, paysans, artisans, acteurs de la santé - avec des objectifs 
communs : promouvoir des modes de production, d’échange et de consommation plus équi-
tables, respectueux des ressources naturelles et des milieux de vie. Cohérence milite pour la 
mise en relation des Régions de France avec les États brésiliens producteurs et exportateurs 
de soja qui ont fait le choix de cultiver sans OGM. Cohérence collabore étroitement avec 
la région Bretagne et réalise des études sur la faisabilité de l’approvisionnement en soja 
non OGM brésilien ainsi que des guides à destination des consommateurs qui font le choix 
de produits végétaux et animaux non OGM. Cohérence est membre du Collectif citoyen 
Bretagne sans OGM.

 Pour aller plus loin
www.ogm-et-collectivites-locales.org
www.resogm.org
www.reseau-coherence.org

Plusieurs Régions ont choisi de soutenir et de collaborer étroitement avec  
des associations qui mobilisent les citoyens sur les OGM et leurs alternatives. 
En voici trois exemples.

En Rhône-Alpes, Res’OGM Info

Rés’OGM Info est née en 2005 d’une rencontre entre une dizaine de structures rhônalpines : 
la Confédération paysanne, le Syndicat des apiculteurs professionnels Rhône-Alpes, Corabio, 
Nature et Progrès 69, Attac Rhône, Arthropologia, etc., afin de diffuser de l’information indé-
pendante sur les OGM et être force de propositions en terme d’alternatives. L’association réunit 
aujourd’hui 24 structures. À partir de 2006, Res’OGM Info a obtenu un large soutien de la 
Région Rhône-Alpes. Notons que la Région Rhône-Alpes a pris en avril 2004 une délibération 
pour exprimer son refus des OGM. Rés’OGM Info a passé une convention avec le Grand Lyon 
et est aidé par le conseil général du Rhône pour son fonctionnement. 

Aujourd’hui, l’association travaille avec des collectivités pour l’organisation de soirées-débats, 
projections de film, concertation auprès des agriculteurs, interventions en lycées. Rés’OGM 
Info a notamment envoyé à trois reprises un bulletin d’information à l’ensemble des 42 000 
agriculteurs de la région, a organisé plus de 50 conférences-débats, a fait parvenir une brochure 
à l’ensemble des 2 900 maires de la région pour les informer sur les OGM…  

L’information des agriculteurs sur les OGM en Rhône-Alpes

Rés’OGM Info a depuis sa création souhaité toucher un public particulièrement 
préoccupé par les OGM : les agriculteurs. Les journaux agricoles de large diffusion 
font souvent la promotion des OGM, ou axent la question uniquement sur les 
risques des OGM, sans présenter l’ensemble des éléments du débat ni proposer 
d’alternatives. 
Pour y rémédier, Rés’OGM Info a décidé d’envoyer un bulletin annuel d’information 
sur les OGM à l’ensemble des 42 000 agriculteurs de la région Rhône-Alpes par 
voie postale et de réaliser des documents (un guide technique et un DVD intitulé 
« Cultivons la terre ») qui fournissent les éléments nécessaires à la mise en place 
d’alternatives. 
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Ce réseau a été créé en novembre 2003, lorsque dix autorités régionales 
européennes signèrent une déclaration conjointe49 dans le but de sauve-
garder leurs productions locales ou régionales de qualité, menacées par 
l’introduction des OGM. 

L’action du réseau est fondée sur des principes réunis en février 2005, au sein de la Charte 
de Florence50. Comme l’explique Pascale Loget, vice-présidente de la région Bretagne, « les 
Régions ont choisi au départ de ne pas adopter de démarche frontale pour conserver un 
espace de dialogue avec la Commission européenne». Cette charte s’articule autour de 
différents principes, parmi lesquels : 
- �protéger l’agriculture traditionnelle et biologique contre les OGM ; 
- �créer des « zones sans OGM » sur base d’analyses environnementales et socio-économiques ; 
- �établir au niveau européen un principe de responsabilité des opérateurs de cultures OGM 

en cas de dommages causés aux autres cultures ; 
- �encadrer les recherches sur les OGM ; 
- �certifier des approvisionnements de matières premières sans OGM. 

Quelques réalisations du réseau
- �Prise de position sur des points clés : en 2008, à Bilbao, les Régions ont souligné une 

incohérence de la Commission européenne, qui reconnaît elle-même que certaines mesures 
de cœxistence ne peuvent être définies qu’au niveau régional, alors même que la législation 
communautaire n’octroie pas aux Régions les outils nécessaires pour le faire. Elles demandent 
en conséquence que la Commission européenne permette aux Régions d’édicter les mesures de 
cœxistence nécessaires à la protection de l’agriculture bio et traditionnelle et, par conséquent, 
au maintien d’une agriculture non OGM largement souhaitée par les consommateurs. 

- �Circulation de l’information et transfert d’expérience : les Régions travaillent sur les 
OGM en lien avec leurs spécificités régionales et acquièrent ainsi une expertise intéressante, 
qu’elles peuvent transmettre à leurs homologues.

49  http://www.gmofree-euregions.net:8080/docs/ajax/ogm/Brussel_declaration_nov2003_FR.pdf
50  http://www.gmofree-euregions.net:8080/docs/ajax/ogm/Charter_fr.pdf)

Le réseau des Régions européennes sans OGM 

Royaume-Uni
Highlands & Islands
Moray
Shetland Islands
Western Isles
Wales

Espagne
Euskadi
Asturias
Menorca
Islas de Canarias

Italie
Abruzzo
Bolzano/Südtirol
Emilia Romagna
Lazio
Liguria
Piemont
Sardegna
Toiscana
Umbria

GRÈCE
Drama-Kavala Xanthi
Tedkna
ENAE

Hrvatska/croatie
Varadzin
Sisak-Moslavina

Autriche
Burgenland
Kämten
Niederösterreich
Oberösterreich
Salzburg
Steoerùark
Tirol
Volarmberg
Wien

Belgique
Wallonie

France
Aquitaine
Auvergne
Basse-Normandie
Bourgogne
Bretagne
Centre
Corse
Franche-Comté
Haute-Normandie
Île-de-France
Limousin
Lorraine
Midi-Pyrénées
Nord-Pas-de-Calais
Pays-de-la-Loire
Poitou-Charentes
Rhône-Alpes

En juin 2009, le réseau était composé de 49 régions européennes, parmi lesquelles 15 régions françaises.
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 Pour aller plus loin
www.ogm-et-collectivites-locales.org 
www.gmofree-euregions.net

Retour d’expérience : mutualiser les savoir-faire

Pascale LOGET, vice-présidente de la Région Bretagne

Comment fonctionne ce réseau ?
Il fonctionne plutôt « à l’italienne », c’est-à-dire qu’il n’a pas de réel caractère formel, 
ni de permanent dédié à son fonctionnement. Même si cette méthode peut être sur-
prenante pour des français habitués au modèle associatif, on aboutit à un fonction-
nement très réactif. La Région qui adhère au réseau accepte de mettre du temps de 

travail d’un chargé de mission sur un thème particulier. En Bretagne, par exemple, un chargé  
de mission sur les questions européennes et internationales travaille régulièrement sur la question.  
La Bretagne a choisi de s’investir sur la filière du soja sans OGM pour l’alimentation animale  
et elle s’est donné les moyens d’avancer. L’Aquitaine s’investit davantage sur la question des 
semences. Pour la Toscane, c’est plutôt la recherche. 

Actuellement, la présidence est assurée par le Pays basque espagnol (Euskadi), et c’est pour nous 
une chose très importante que les provinces espagnoles s’investissent dans la démarche sans OGM. 
En effet, l’Espagne constitue un des points noirs européens sur la culture des OGM et, par ailleurs,  
le débat sociétal sur les OGM en Espagne n’a pas l’ampleur qu’il peut avoir en France ou en Italie. 

Le réseau a-t-il pu permettre d’obtenir des avancées concrètes au niveau européen ?
Sur le dossier OGM, même si rien n’est jamais gagné, on peut avoir des raisons de satisfaction.  
Le débat a été bien mené et chacun a utilisé les outils qu’il avait à sa disposition. Qu’il s’agisse 
des Régions, des autres élus locaux, des citoyens, chacun a essayé de faire ce qu’il pouvait et cette 
complémentarité a permis d’aboutir par exemple à l’interdiction française de la culture du MON810. 
Même si cette interdiction est provisoire, même si cela ne concerne que la culture, le retentissement 
de cette mesure est considérable au niveau européen et international. 

Le réseau des Régions a organisé deux conférences à Bruxelles au cours desquelles on a fait  
la démonstration auprès de la Commission européenne, du Parlement et des acheteurs de soja que  
les filières de soja sans OGM étaient encore possibles : non seulement, le soja sans OGM est dispo-
nible mais il y a aussi une demande ! Ces conférences avaient un caractère très économique et les 
discussions étaient vraiment axées « business », mais cela a permis de maintenir cette filière.
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En juin 2008, le maire de Millau a adopté  
un arrêté d’interdiction des cultures d’OGM. 
Par la suite, il a proposé la mise en place d’une 
association des communes sans OGM. De telles 
entités facilitent l’échange d’expériences et 
permettent de recenser les différentes initiati-
ves. Elles peuvent aussi conduire à mutualiser 
les coûts d’assistance juridique.

 Pour aller plus loin
www.ogm-et-collectivites-locales.org où vous trouverez notamment des informations  
qui pourront vous permettre d’adhérer à l’association nationale des communes sans OGM.

Retour d’expérience : une union prometteuse

Claude ALIBERT, adjoint au maire de Millau en charge du développe-
ment durable

Comment est née l’idée de cette association?
Quand Millau a pris son arrêté d’interdiction des OGM, des communes voisines, 
plus petites, ont souhaité faire de même et nous ont demandé conseil. Je pense 
notamment à La Bastide Pradines, une commune d’une centaine d’habitants située 

sur le territoire de production du Roquefort. Lorsque le préfet a déféré leur arrêté, ces dernières 
ont eu peur des problèmes qu’une action en justice pourrait engendrer : quelle défense ? quel 
coût ? Nous avons donc eu l’idée de nous unir et de jouer la carte de la solidarité pour mutuali-
ser nos savoirs et certains frais.

Comment cette association va-t-elle se mettre en place ?
Début juillet, se déroulera à Millau le festival Les Pieds sur Terre, pour la défense du bien 
commun. Nous saisissons cette occasion pour organiser, le 4 juillet, l’assemblée constitutive de 
l’association nationale des communes sans OGM. Nous avons recensé plus de 110 communes 
engagées dans la défense du « sans OGM » depuis les dernières élections municipales en juin 
2008, dans des départements très divers : Morbilhan, Rhône, Savoie, etc. 
Ces 110 communes ont toutes été conviées à nous rejoindre le 4 juillet. Les Conseils municipaux 
intéressés prennent actuellement des délibérations d’intention, pour autoriser les maires à faire 
des démarches de mise en place de l’association. Une fois les statuts déposés en préfecture, les 
communes pourront adopter des délibérations d’adhésion. Le projet de statuts fixe pour mission 
la défense d’une agriculture et d’une alimentation de qualité sans OGM, et la mutualisation des 
moyens de communication et de défense juridique. 
Le fonctionnement de cette association reste encore à définir. Pour le moment, une vingtaine de 
communes ont déjà annoncé vouloir adhérer à l’association. 

L’association nationale des communes sans OGM
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




            

             
           







 







    


            


                







              
           



 




 



           













              
           



 




 



           




   
   
  


 
 
    
 


 






Délibération du conseil municipal de la commune du Thor
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Modèle de délibération pour une restauration municipale sans OGM

VU la Constitution et son préambule,

VU le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 selon lequel la nation garantit à tous la protection de la santé, 

VU la Charte de l’environnement de 2004 et notamment, son article 5 selon lequel «Lorsque la réalisation d’un dommage, 
bien qu’incertaine en l’état de connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible l’environnement, 
les autorités publiques veillent, par l’application du principe de précaution et dans leur domaine d’attribution, (...) à l’adoption 
de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation d’un dommage»,

VU le Traité instituant la Communauté européenne et notamment son article 174 consacrant le principe de précaution,

VU le règlement n° 1829/2003 du 22 septembre 2003 concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux 
génétiquement modifiés, et notamment les articles 12 et 13 relatifs à l’étiquetage des produits contenant des OGM,

VU le Code général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2121-7 et suivants,  

VU le Code de l’Environnement et notamment son article L. 110-1,

VU la loi n° 2008-595 du 25 juin 2008, relative aux organismes génétiquement modifiés, et notamment son article 2, selon 
lequel les OGM « ne peuvent être cultivés, commercialisés ou utilisés que dans le respect de l’environnement et de la santé 
publique, des structures agricoles, des écosystèmes locaux et des filières de production commerciales qualifiées sans organismes 
génétiquement modifiées »,

Considérant que les conditions d’évaluation actuelles menées sur les OGM ne fournissent pas les garanties suffisantes 
permettant d’affirmer que les risques pour la santé humaine et l’environnement liés à la culture de plantes génétiquement 
modifiées sont suffisamment maîtrisés,1

Considérant que, pour qu’une agriculture et une alimentation de qualité et exempte d’OGM perdure, il appartient à la 
commune d’orienter les services de restauration collective sous sa responsabilité vers une alimentation dont la production 
n’a pas fait intervenir d’OGM,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

de ne pas utiliser au sein de la restauration municipale / d’insérer dans le cahier des charges des fournisseurs de la restauration 
municipale une clause interdisant :
- les produits étiquetés comme contenant des OGM, 
- �les produits issus d’animaux nourris avec des aliments génétiquement modifiés ou avec des aliments contenant des OGM. 

1  Rapport de Corinne Lepage remis à Jean-Louis Borloo le 11 juin 2008 sur le dispositif européen d’évaluation des nouvelles technologies.

Modèle d’arrêté municipal d’interdiction de la culture des OGM

Le Maire de la Commune de…

VU la Constitution et son préambule,

VU le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 selon lequel la nation garantit à tous la protection  
de la santé, 

VU la Charte de l’environnement de 2004 et notamment, son article 5 selon lequel «Lorsque la réalisation d’un dommage, 
bien qu’incertaine en l’état de connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible l’environnement, 
les autorités publiques veillent, par l’application du principe de précaution et dans leur domaine d’attribution, (...) à 
l’adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation d’un dommage »,

VU le Traité instituant la Communauté européenne et notamment son article 174 consacrant le principe de précaution,

VU le Code général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L. 2212-1 et L. 2212-2-5° qui chargent 
le Maire de prévenir, par des précautions convenables, les pollutions de toute nature,

VU l’article L. 1311-2 du Code de la Santé Publique, selon lequel le Maire peut édicter des mesures particulières en vue 
d’assurer la protection de la santé publique sur le territoire de la commune,

VU le Code de l’Environnement et notamment son article L. 110-1,

VU la Loi n° 2008-595 du 25 juin 2008, relative aux organismes génétiquement modifiés, et notamment son article 2, 
selon lequel les OGM « ne peuvent être cultivés (...) que dans le respect de l’environnement et de la santé publique, 
des structures agricoles, des écosystèmes locaux et des filières de production commerciales qualifiées ‘sans organismes 
génétiquement modifiées’»,

Considérant que la Commission et les États membres de l’Union européenne tendent à associer la notion d’environnement 
à la notion de respect des structures agricoles1,

Considérant que les conditions d’évaluation actuelles menées sur les OGM ne fournissent pas les garanties suffisantes qui 
permettent d’affirmer que les risques pour la santé humaine et l’environnement liés à la culture de plantes génétiquement 
modifiées sont suffisamment maîtrisés2,

Considérant la nécessité impérative de maintenir localement les conditions environnementales pour que perdure une 
agriculture de qualité,

Considérant les circonstances locales qui exigent de préserver l’agriculture traditionnelle et/ou labellisée, et notamment la 
présence sur le territoire de la commune de… exploitations agricoles, dont… en conventionnel…en production labellisée, 
parmi lesquelles… en production biologique… en production apicole, et de nombreux jardins familiaux,

Considérant que la pollution génétique aurait pour conséquence la remise en cause de l’écosystème et la modification 
des systèmes agricoles,

Arrête :

Article 1 : la culture en plein champ de plantes génétiquement modifiées est interdite pour l’année en cours sur tout le 
territoire de la commune.

Article 2 : le Maire de la commune, tout officier et agent de police judiciaire et tout agent visé à l’article 15 du Code de 
procédure pénale sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

1  Conseil de l’Union européenne, 18 décembre 2006, 1614/06. 
2   Rapport de Corinne Lepage remis à Jean-Louis Borloo le 11 juin 2008 sur le dispositif européen d’évaluation des nouvelles technologies.
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OGM, une affaire d’élu local ?

OGM, quels enjeux socio-économiques, sanitaires et environnementaux pour les collectivités ? 
Alors que les décisions sont prises par l’Union européenne ou le gouvernement français, l’élu  
local doit faire face aux conséquences immédiates des OGM sur son territoire. Inquiétudes des 
citoyens, protection de l’agriculture et des produits régionaux, la question des OGM touche 
directement la vie locale. 
Réalisé par Inf’OGM, ce guide pratique aborde les questions concrètes de la culture et de 
l’importation des OGM à l’échelle locale. Comment produire et consommer sans OGM ? 
Comment protéger une agriculture durable et des produits de qualité ? Comment mettre  
en place une restauration collective sans OGM ? Quels sont les réseaux d’acteurs? 
Les vœux, les arrêtés, le conditionnement des aides, et bien d’autres éléments abordés dans  
le guide, montrent que de multiples leviers d’action sont possibles. 
Des fiches, illustrées par de nombreux retours d’expérience, permettront à l’élu d’appréhender  
de manière simple et directe les possibilités qui s’offrent à lui. 

Retrouvez toute l’actualité sur www.ogm-et-collectivites-locales.org

Inf’OGM, association reconnue d’intérêt général, produit et diffuse une information 
vérifiée, concise et référencée sur les OGM et biotechnologies depuis 1999. Inf’OGM  
suit l’actualité mondiale et propose un service unique d’information francophone. 
Notre mission est de favoriser et de nourrir le débat démocratique autour des OGM  
par une information factuelle et indépendante, accessible au plus grand nombre.

Après dix ans de journalisme et d’expertise, Inf’OGM souhaite tout particulièrement attirer 
l’attention des collectivités sur les enjeux et répercussions locales de la culture et de 
l’importation des OGM. Pour que la possibilité de produire et de consommer avec ou sans  
OGM puisse être un choix citoyen.

Inf’OGM - 2b, rue Jules Ferry - 93 100 Montreuil - France 
Tél. : +33 (0)1 48 51 65 40 - Fax : +33 (0)1 48 51 95 12 
Site Internet : http://www.infogm.org - Courriel : infogm@infogm.org 

Veille citoyenne d’information


